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SOMMAIRE 

Cette thèse essaie de montrer que la haute fécondité 

qui caracterise les populations marginales urbaines du 

Tiers-monde, peut être expliquée par l'hypothèse de straté- 

gies de survie. Selon cette hypothèse, le comportement 

reproducteur des femmes marginales est le résultat d'une 

stratégie de survie consciente qui vise à accroître la 

taille de la famille pour que les sources potentielles 

d'aide et de soutien soit ainsi plus nombreuses. Cela veut 

dire que leur haute fécondité ne s'explique pas par l'irra- 

tionalité de leur comportement ou par leur méconnaissance en 

matière de méthodes anticonceptionnelles. 

L'évaluation empirique de cette hypothèse est faite à 

partir des données d'un enquête réalisée dans les bidonvil- 

les d'Asuncion, la capitale et la ville la plus importante 

du Paraguay. Cette enquête a été menée dans le but précis 

de tester l'hypothèse que nous proposons. Non obstant, à 

cause de sa nature très complexe, l'évaluation de cette 

hypothèse demeure une tâche difficile, qui doit être faite 

de façon indirecte et approximative. 



Dans le premier chapitre, la signification et les 

implications de l'hypothèse de base sont traités en profon- 

deur. On discute également des concepts qui sont étroite- 

ment liés à la notion de stratégies de survie, à savoir ceux 

de marginalité, de secteur informel et de la famille en tant 

qu'unité d'analyse de base. 

Le troisième chapitre fait une description de la popu- 

lation marginale, en la comparant, quand les données secon- 

daires le permettent, à l'ensemble de la population de la 

ville. 

L'analyse des hypothèses se fait dans les quatrième et 

cinquième chapitres. Le quatrième envisage certaines atti- 

tudes qui, vraisemblablement, sont associées aux comporte- 

ment procréateur. Nous avons constaté, qu'en général, les 

attitudes que ces femmes manifestent vont dans le sens de 

notre hypothèse. En effet, il appert que l'aggravation de 

la pauvreté modifie après des femmes, la perception qu'elles 

ont du rôle de l'enfant au sein de la famille. Celui-ci est 

apperçu dans un rôle économique plus important. 

Dans le cinquième chapitre, nous examinons le comporte- 

ment reproducteur comme tel, c'est-à-dire la fécondité et la 

pratique de la contraception. Nos résultats nous amènent à 

penser que ce comportement a, en effet, une base ration- 
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nelle. D'abord, presque toutes les femmes aux âges ferti- 

les, même les plus jeunes et les moins instruites, sont au 

courant des méthodes anticonceptionnelles modernes. L'uti- 

lisation de moyens contraceptifs est aussi très répandue. 

Deuxièmement, la fécondité augmente avec la déterioration de 

la situation économique de la famille, indépendamment du 

niveau de scolarité de la femme. Cette augmentation ne 

semble pas être aléatoire, mais plutôt le résultat d'un 

choix qui s'exprime dans le comportement de ces femmes à 

l'égard de la contraception. 
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CHAPITRE I 

L'HYPOTHESE DE STRATEGIES DE SURVIE 

1.1 Introduction 

Au cours de leurs travaux, les chercheurs arrivent 

quelquefois à se trouver face à des situations et à des 

processus de la réalité sociale qui ne peuvent pas s'expli- 

quer ou être saisis par les concepts et les théories inter- 

pretatives existant. Face à cela, ils parviennent parfois à 

developper de nouveaux concepts, lesquels, en principe, 

aident à mieux comprendre la réalité qu'ils essaient d'étu- 

dier. Mais pour qu'un concept ainsi conçu devienne un 

instrument efficace de recherche et d'analyse, il faut qu'il 

décrive et délimite la réalité à laquelle il fait référence. 

Il doit également aider à saisir et à mesurer cette réalité, 

au moins d'une façon approximative. 

La notion de 'stratégie de survie' représente le cas 

d'un concept qui est né des efforts de recherche. Il a 

trouvé tellement d'acceptation dans la litérature et l'in- 
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vestigation latino-américaines qu'il est devenu un sujet de 

recherche prioritaire du PISPAL (Programa de Investigacion 

Social para Politicas de Poblacion en América Latina; 

PISPAL, 1978), et un de ses critiques l'a appelé "un petit 

fantôme qui parcourt tous les séminaires, rencontres, réu- 

nions de travail, ateliers, etc." (Arguello, 1981:190). En 

effet comme Arguello (1981:190) le signale bien: "Si l'on 

veut étudier les problèmes des paysans, il n'y a rien de 

mieux que de proposer un projet sur leurs 'stratégies de 

survie'; et c'est la même situation pour les travailleurs 

agricoles, les marginaux urbains et même pour des groupes 

sociaux qui ont des problèmes très différents des précé- 

dents, tel que divers groupes et couches de la bourgeoisie". 

Bien qu'il soit un sujet de plus en plus important dans 

la socio-démographie de l'Amérique latine (et aussi dans une 

certaine mesure dans d'autres pays du Tiers-Monde) le con- 

cept de stratégies de survie doit être élaboré et précisé 

avant de devenir un outil d'analyse fructueux. De plus, il 

est légitime de mettre en question l'utilité de ce concept 

et il est nécessaire de justifier les efforts pour l'incor- 

porer au lexique de la socio-démographie, car il existe déjà 

diverses approches, comme celle de la valeur des enfants ou 

même de la théorie micro-économique de la fécondite (New 

Home Economics), à partir desquelles on pourrait essayer de 
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développer un cadre théorique pour interpréter le comporte- 

ment démographique des couches sociales plus défavorisées. 

Compte tenu de cette dernière interrogation, on peut 

suggérer que le fait même que le concept ait été développé 

constitue une réponse à une inquiétude pour interpréter et 

saisir un phénomène d'une façon patente et frappante dans 

tous les pays non-développés, celui de l'existence de vastes 

couches marginales qui ont été exclues des progrès économi- 

ques de leur pays et qui doivent chercher des moyens d'assu- 

rer leur subsistance ou d'atténuer leur condition d'extrême 

pauvreté. Il ne s'agit pas, comme le suggère le commentaire 

d'Arguello sur 'le petit fantôme', d'une simple mode intel- 

lectuelle. Les efforts pour développer et préciser un 

concept montrent l'intérêt de comprendre une réalité trop 

évidente pour être ignorée. Nous croyons donc qu'un tel 

concept mérite une discussion approfondie. 

Dans les paragraphes qui vont suivre, nous allons nous 

efforcer d'examiner le concept de stratégie de survie, la 

position de divers auteurs à son sujet, sa validité, c'est à 

dire sa capacité d'appréhender avec assez de précision une 

certaine dimension de la réalité et, finalement, la possibi- 

lité de le rendre opérationnel pour mesurer cette dimension 

de la société d'une façon relativement satisfaisante. 
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1.2 Le concept de stratégie de survie 

1.2.1 Antécédents 

Dès le début, la notion de stratégie de survie a été 

associée à la population la plus défavorisée. En général, 

on cite l'ouvrage de Duque et Pastrana sur les stratégies 

économiques de survie dans les 'campamentos' de Santiago, 

Chile, comme point d'origine de ce concept. Les 'campamen- 

tos' constituent une forme particulière d'établissement 

urbain par laquelle un groupe de familles sans logement 

occupent et s'approprient des terrains pour y construire des 

habitations provisoires. Selon ces auteurs, "les stratégies 

familiales de survie économique se manifestent principale- 

ment par intensification de l'exercice des fonctions écono- 

miques pour la totalité ou la plupart des membres qui 

constituent les unités familiales" (Duque et Pastrana, 

1973:21). En d'autres mots, la stratégie de survie économi- 

que consiste à maximiser le nombre de personnes qui partici- 
pent aux activités rentables dans l'unité domestique. 

Cette définition, on peut le remarquer, fait référence 

uniquement à l'aspect économique des stratégies de survie, 

sans inclure les autres dimensions qui pourraient accompa- 

gner de telles stratégies. Bien qu'elle ait été élargie par 

la suite afin d'inclure aussi le comportement démographique 

(comme on le verra plus loin), il faut mentionner que la 
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définition de Duque et Pastrana a été implicitement adoptée 

dix ans plus tard par Mathias dans son analyse sur l'aggra- 

vation de leur situation de pauvreté dans le contexte urbain 

d'Amérique latine (Mathias, 1983). 

Dans un premier essai sur ce thème, Torrado propose la 

définition suivante de 'stratégie de survie familiale'(SSF): 

Le concept de SSF fait référence au fait que les 
unités familiales appartenant à chaque couche 
sociale, à partir des conditions de vie qui 
résultent de telle appartenance, développent, 
d'une façon qui peut être déliberée ou non, des 
comportements orientés vers la reproduction maté- 
rielle et biologique du groupe...De ce point de 
vue, les SSF constituent un aspect fondamental de 
la dynamique de la reproduction des diverses cou- 
ches sociales dans une société concrète. (Tor- 
rado, 1978:345) 

Dans ce contexte, 'reproduction matérielle' veut dire 

"la reproduction quotidienne de l'énergie dépensée par les 

membres du groupe dans la production économique et les 

tâches domestiques nécessaires pour la consommation fami- 

liale", tandis que la 'reproduction biologique' fait réfé- 

rence à "la création, survie et usure des individus membres 

de l'unité familiale" (Torrado, 1978). En d'autres mots, la 

première englobe les activités qui visent à assurer la sub- 

sistance de la famille, et la deuxième fait référence prin- 

cipalement au processus de procréation. 
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Cette définition a le mérite d'élargir celle de Duque 

et Pastrana par l'incorporation de la dimension démographi- 

que des stratégies de survie. En effet, cette auteure 

suggère qu'on peut inclure la participation économique et la 

migration comme partie intégrante du processus de reproduc- 

tion matérielle, et la nuptialité et fécondité comme partie 

du processus de reproduction biologique. On suppose qu'en 

général le comportement de toutes les familles dans toutes 

les couches sociales vise à minimiser la mortalité. Mais 

comme l'a signalé Vlassoff (1983), Torrado ici ne fait 

qu'affirmer ce qui est déjà plutôt évident: toutes les 

familles développent certains types de stratégies économi- 

ques et démographiques pour assurer leur survie, et ces 

stratégies peuvent varier selon la classe sociale d'apparte- 

nance. 

Avant de poursuivre cette discussion, il faut remarquer 

que la notion de 'reproduction' présentée ici diffère légè- 

rement de celle utilisée dans la plus grande partie de la 

litérature démographique. Dans cette dernière, le mot 're- 
production' fait référence au processus de renouvellement 

des générations, mais en tenant compte seulement des fac- 

teurs biologiques. Ainsi, on parle de reproduction brute ou 

nette, selon que l'on fasse ou ne fasse pas abstraction de 

la mortalité. Mais pour les auteurs qui adoptent un cadre 

d'analyse marxiste (par exemple, Bertaux, 1975; Meillassoux, 
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1975; Gregory et Piché, 1981; Singer, 1978; Dierckxsens, 

1982; Torrado, 1981; et plusieurs autres) la notion de 

reproduction prend un sens plus large. En plus de l'aspect 

biologique ou de procréation proprement dite, elle comprend 

aussi les activités quotidiennes visant à rétablir l'énergie 

dépensée pendant la journée (dans ce sens, il y a une repro- 

duction quotidienne de la force de travail) et à pourvoir 

les membres de la famille des éléments nécessaires à leur 

subsistance (nourriture, vêtements, logement, etc.). C'est 

ainsi que la survie de la famille se produit et que la 

reproduction générationnelle est assurée. 

On peut noter ici que la reproduction quotidienne et 

générationelle ne constituent que deux aspects d'un même 

processus, puisqu'il doit y avoir une reproduction quoti- 

dienne, dans le sens exposé ci-dessus, pour que les enfants 

eux-mêmes arrivent à la période fertile et puissent ainsi 

accomplir le cycle de reproduction générationelle. 

Pour revenir à la discussion sur les stratégies de 

survies, Torrado, dans un article ultérieur s'interroge sur 

l'utilité du terme "survie": étant donné qu'il implique une 

référence à un comportement associé exclusivement à la sub- 

sistance minimale, cela limite son application aux groupes 

sociaux les plus défavorisés. Elle propose plutôt l'expres- 

sion "stratégie familiale de vie" (SFV), dont la significa- 
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tion reste essentiellement celle de stratégie de survie 

qu'on a vu auparavant, sauf qu'elle ajoute un élément d'op- 

timisation. Cet élément est inévitable si l'on veut que le 

concept englobe toutes les couches sociales. Selon cette 

nouvelle définition, "les SFV constituent l'ensemble des 

comportements -- socialement déterminés -- à travers les- 

quels les agents sociaux assurent leur reproduction biologi- 

que et optimisent leurs conditions matérielles et non 

matérielles d'existence." (Torrado, 1981:212). Mais même 

avec cet ajustement du concept, la critique de Vlassoff 

mentionée plus haut demeure valide. De plus, on peut ajou- 

ter que cette définition a une envergure tellement étendue 

qu'elle devient difficilement applicable au travail de 

recherche. Elle englobe, en effet, tant les démarches d'un 

homme d'affaires qui s'enrichit grâce à la spéculation immo- 

bilière que celles d'une mère qui mutile son enfant pour 

qu'il devienne mendiant. 

Afin de contourner cette limitation, Torrado soutient 

que l'on doit élaborer une définition appropriée pour chaque 

cas concret (c'est-à-dire, pour chaque groupe social dans 

chaque société spécifique) par l'énumération exhaustive des 

comportements associés soit à la reproduction biologique, 

soit à l'optimisation des conditions d'existence. Mais 

cette solution entraîne un problème méthodologique difficile 
à résoudre, celui de pouvoir déterminer quelles actions 
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quotidiennes peuvent être considérées comme 'stratégie fami- 

liale de vie' et lesquelles ne sont que des comportements 

dictés par l'environment socio-culturel. Cette question 

devient encore plus nébuleuse si l'on prend en considération 

que, selon cette auteure, "la logique d'une stratégie de 

vie peut ne pas être délibérée ou consciente... mais elle 
peut être détectée par la connaissance des comportements 

familiaux, indépendemment du fait que ses acteurs soient 

conscients de la poursuite de certains buts" (Torrado, 1981: 

212). D'après cette affirmation, on doit conclure que c'est 

la responsabilité du chercheur de décider quels sont les 

comportements qui révèlent d'une 'stratégie' et ceux qui ne 

sont que des réponses conditionnées. Ceci n'est pas une 

tâche aisée du point de vue opérationnel et risque de deve- 

nir facilement biaisée par la position théorique du cher- 

cheur. Il semble très paradoxal, d'ailleurs, de parler 

d'une stratégie inconsciente, étant donné que le premier mot 

implique la réalisation d'actions soigneusement envisagées 

et coordonnées, tandis que le deuxième indique un comporte- 

ment irréfléchi et automatique. 

Une chose qui apparaît évidente à la lumière de cette 

discussion est qu'il y a plusieurs questions à éclaircir si 

l'on veut doter ce concept d'un contenu et définir ses limi- 

tes. C'est cette tâche que nous entreprenons au cours des 

paragraphes qui suivent. 
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1.2.2 Qui doit développer des stratégies de survie? 

Comme on l'a déjà vu, Torrado propose une définition 

qui englobe toutes les couches sociales, position qui est, 

dans une certaine mesure, partagée par Simmons (1984) dans 

sa présentation de la notion de 'stratégies démographiques', 

qui se manifestent lorsque les ménages exercent un contrôle 

sur la migration, la fécondité et la mortalité des membres 

de la famille en poursuivant des buts de survie, de produc- 

tion et de sécurité. Comme nous pouvons l'apprécier, cette 

dernière définition fait référence à toutes les couches 

sociales et, en fait, a été conçue par l'auteur à cette fin. 

Mais d'un autre côté, il y a plusieurs auteurs qui 

limitent l'utilisation du concept pour qu'il fasse référence 

seulement à certains sous-groupes qui n'arrivent pas à s'in- 

sérer d'une façon stable dans le noyau dynamique du système 

économique. Ainsi, Arguello propose que les groupes qui 

doivent mettre en place des stratégies de survie soient 

déterminés dans le cas spécifique de chaque société, mais 

il présente une définition assez générale: 

[ces groupes seront] en général des éléments de la 
petite bourgeoisie urbaine et rurale (petits arti- 
sans et petits propriétaires) avec des moyens de 
production insuffissants pour survivre, ce qui les 
amène à recourir à des mécanismes hétérodoxes par 
rapport à leur position de classe, tel que la 
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vente temporaire de leur force de travail, l'em- 
ploi de leurs enfants mineurs pour compléter le 
revenu, etc. (Arguello, 1981:196). 

Mangulis, Randon et Pedrero, en étudiant les 'colonies 

populaires' (bidonvilles urbains) à Reynosa, au Mexique, 

utilisent une définition analogue à celle d'Arguello. Selon 

eux, les personnes qui doivent développer des stratégies de 

survie sont celles qui ne trouvent pas d'emplois dans le 

secteur capitaliste et qui subsistent moyennant des rapports 

non-capitalistes (Mangulis, Randon et Pedrero, 1981:265). 

Valdés et Acuna écrivent: 

[Quand] une partie ou des couches entières de la 
société voient s'aggraver ou se déteriorer leur 
niveau de vie, au point de sentir leur reproduc- 
tion materielle et biologique sérieusement mena- 
cée... il est raisonnable de parler de 'straté- 
gies de survie' comme phenomène social, tant que 
ces couches développent un ensemble des comporte- 
ments visant à "résister" aux forces ou processus 
de détérioration (Valdés et Acuna, 1981:235). 

Il devient évident à partir des positions exposées par 

ces auteurs que les groupes sociaux qui doivent mettre en 

place des stratégies de survie sont ceux qui sont exclus des 

bénéfices des progrès économiques de leur société d'une 

façon quasi définitive. Cette exclusion amène à une situa- 
tion où leur entretien matériel et même biologique se voit 
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sérieusement menacé, ce qui les oblige à développer des 

moyens 'inhabituels' pour assurer la subsistance du groupe. 

Sans aucun doute, il est également raisonnable de con- 

cevoir que des stratégies s'organisent aussi parmi les 

groupes sociaux plus favorisés. En fait, on a déjà relevé 

les concepts plus généraux de 'stratégie familiale de vie' 
et 'stratégies démographiques'. Mais vraisemblablement, de 

telles stratégies seront orientées vers l'optimisation et la 

promotion sociale dans les familles de la classe moyenne et 

vers la conservation de leur position privilégiée pour cel- 
les appartenant à la classe dominante. Cependant, pour 

parler de "stratégies de survie" proprement dites, nous 

partageons l'opinion des auteurs qui mantiennent qu'elles 
doivent faire référence à certains comportements des couches 

marginales, dont la survie même est en danger. 

1.2.3 Les concepts de marginalité et de secteur informel 

Les réflexions exposées dans les paragraphes précédents 

débouchent sur une autre discussion qui est elle-même assez 

controversée: celle du concept de 'marginalité' et de 'cou- 

ches marginales'. En effet, d'un côté on trouve ceux qui 

mettent en question l'idée marxiste d'une 'armée indus- 
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trielle de réserve' comme l'équivalent de la surpopulation 

relative. Ainsi, selon Nun (1969:185) "[dans le système 

capitaliste] on ne peut pas considérer toute surpopulation 

comme une armée industrielle de réserve, catégorie qui 

implique une relation fonctionelle de cet excédent avec le 

système dans sa totalité". Il allègue que la surpopulation 

relative est fonctionelle au système capitaliste, 

puisqu'elle constitue une armée de réserve pendant la phase 

compétitive du capitalisme. En premier lieu, elle fournit 
la force de travail nécessaire pour les étapes ascendantes 

du cycle économique, où l'intensification de la production 

donne lieu à une augmentation parallèle de la demande de 

main-d'oeuvre; en deuxième lieu, elle réduit les coûts de 

production par la dévalorisation de la force de travail qui 

résulte de la concurrence des travailleurs qui veulent s'in- 

tégrer à l'activité économique. Par contre, dans un état 

plus avancé du capitalisme, l'étape monopoliste, les méca- 

nismes du libre marché sont disloqués et les possibilités de 

maximiser le profit dépendent de l'efficacité de la techno- 

logie et de la capacité de manipuler le marché plutôt que de 

la disponibilité de main-d'oeuvre. 1/ Par conséquent, une 

partie très importante de la surpopulation relative devient 

superflue, non-fonctionnelle ou même disfonctionnelle au 

système économique, et c'est ce groupe qui constitue la 

'masse marginale'. 
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Selon Hugon (1980:236), "L'absortion des travailleurs 
par le dévelopment du secteur moderne paraît illusoire pour 

des pays connaissant un taux de croissance démographique 

supérieure à 2,5 pour cent". Il y a alors un décalage entre 

l'offre et la demande de travail, donnant lieu à la crois- 

sance de ce qu'il appelle le secteur 'non structuré' ou 

'informel'. Cette opinion est partagée par plusieurs 

auteurs. Ainsi, Quijano (1971:71) parle d'un 'pôle margi- 

nal', formé par "ceux qui ont été rejetés par le marché du 

travail et privés de ressources". Selon Singer (1973) et 

Turain (1977), les marginaux urbains sont le produit de la 

crise que la pénétration du capitalisme suscite dans la 

paysannerie, laquelle se voit forcée d'émigrer vers les 

villes à la recherche de nouvelles sources d'emploi, et de 

l'incapacité du système industriel urbain-d'absorber cette 

force de travail immigrante. 

D'un autre côté, on trouve aussi un certain nombre 

d'auteurs qui s'opposent au concept de marginalité et défen- 

dent la thèse marxiste classique, selon laquelle la surpopu- 

lation relative ne constitue qu'une armée industrielle de 

réserve au sens strict. Par conséquent les marginaux 

n'existent pas comme tels. Ils ne sont que des travailleurs 
qui n'arrivent pas à vendre leur force de travail, mais qui, 

en principe, deviendront salariés quand le capital en aura 
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besoin (voir, par exemple, Cardoso, 1971; Toranzo, 1977; 

Johnson, 1979; Kowarick, 1981; Dierckxsens, 1982). 

Comme ce débat a été amplement discuté ailleurs, nous 

nous limiterons à définir la position théorique adoptée pour 

l'étude que nous envisageons. Nous acceptons la notion 

proposée par Nun, selon laquelle la surpopulation relative 

ne constitue pas qu'une armée industrielle de réserve, car 

dans les pays non-dévelopés une portion importante de la 

force de travail n'arrive jamais à s'insérer dans le noyau 

capitaliste de l'économie, même pendant les périodes de 

croissance plus rapide où le secteur capitaliste demande un 

maximum de main-d'oeuvre. Cette affirmation s'avère parti- 
culièrement fidèle à la réalité dans les cas d'Asuncion, car 

son niveau d'industrialisation est extrêmement faible. Et 

nous croyons qu'il est justifiable de qualifier de "margi- 

nal" ce secteur de la population dépossedé de façon perma- 

nente. 

Mais, d'autre part, il est fallacieux de concevoir que 

ce 'pôle marginal', comme l'a nommé Quijano, est exclu du 

reste du système et qu'il devient non fonctionnel ou dis- 
fonctionnel, comme l'a suggéré Nun. Nous sommes d'accord 

avec la position de Morice (1979:95-96) quand il affirme que 

l'instabilité et la sous-intégration qui caractérisent le 

secteur marginal "loin d'être anomiques... deviennent des 
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éléments organiques de l'exploitation du travail urbain" 

parce que pour compenser la faiblesse de leur salaire "les 

prolétaires urbains...sont contraints de s'appuyer sur leur 

partie surnuméraire, c'est-à-dire non émployée par les gran- 

des entreprises, pour assurer leur reproduction: les acti- 

vités dites 'informelles' ou 'marginales' sont avant tout 

des activités de reproduction" 

Autrement dit, étant donné l'insuffisance du salaire 

que les ouvriers reçoivent, même s'ils sont employés dans le 

secteur capitaliste, eux-mêmes ou leur famille sont forcés 

d'assurer leur subsistance par des sources 'informelles'. 
Cela signifie aussi que les entreprises peuvent maximiser 

leur profit en rémunérant les ouvriers par des salaires 

inférieurs au coût de reproduction de leur force de travail. 

Les marginaux urbains jouent aussi un rôle important en 

fournissant des services (domestiques, jardiniers, cuisi- 
niers, etc.) à très bon marché à la classe moyenne et à la 

petite bourgeoisie, ce qui permet à ces groupes sociaux 

d'améliorer leur niveau de vie considérablement. 

Bref, la marginalité totale est une impossibilité. 

Ceux qui sont définis comme marginaux le sont par rapport à 

certaines dimensions, particulièrement par rapport à la 

précarité de leurs ressources économiques. Ce secteur mar- 

ginal n'est pas, pourtant, dissocié du système économique 
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global, mais il s'articule avec ce dernier et l'un contribue 

ainsi à perpétuer l'existence de l'autre. 

Nous concevons donc le système économique urbain comme 

composé de deux sous-systèmes. D'une part on trouve le 

secteur formel qui consiste en: a) l'appareil administratif 

de fonctionnaires et bureaucrates qui dépendent des resour- 

ces de l'Etat et, à certains niveaux, contrôlent son fonc- 

tionnement; b) la bourgeoisie, propriétaire des moyens de 

production et c) les travailleurs du secteur formel dont les 

relations de travail sont protégées par une législation du 

travail et qui, en général, sont organisés en syndicats. 

Bien que normalement ces éléments du secteur formel se trou- 

vent en situations de conflit, ils ont en commun la sécurité 

du travail et l'assurance d'un revenu, même s'il est minimal 

dans certains cas. 

Face à ce secteur existe le secteur informel ou margi- 

nal, caractérisé par la faiblesse de son revenu et l'absence 

d'organisation des travailleurs qui en font partie. Cette 

absence d'organisation entraîne un manque de garanties dans 

le travail, de protection sociale et de sécurité en matière 

de santé. Toutes ces déficiences associées à la faiblesse 

grave du revenu, contribuent à l'incertitude qui fait partie 

de la vie de ceux qui sont insérés dans ce secteur. 
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Mais, au niveau empirique, la ligne de démarcation qui 

sépare les secteurs formel et informel n'est pas toujours 

facile à tracer, surtout si l'on considère le ménage comme 

unité d'analyse, car dans le même ménage peuvent se retrou- 

ver des membres qui appartiennent aux deux secteurs. De 

plus, même s'il était possible d'arriver à une distinction 

précise entre ces deux secteurs, la ligne de séparation 

entre la population marginale et non marginale demeurerait 

nébuleuse. En effet, il n'est pas évident qu'il y ait un 

dualisme distinct 'secteur informel-marginalité-pauvreté', 

d'un côté, et 'secteur formel-non marginalité-prospérité', 

de l'autre. Kowarick (1981), par exemple, montre dans son 

étude concernant la surexploitation de la force de travail 

à Sao Paolo (Brésil), que ce sont les travailleurs dans le 

secteur formel, souvent engagés dans les entreprises les 

plus dynamiques, qui ont été les plus dépossédés des bénéfi- 

ces de la croissance économique pendant le soit disant 

"miracle brésilien". Entre autres choses, leur niveau de 

rémunération était nettement inférieur à celui des travail- 

leurs autonomes du secteur informel. 

La discussion des paragraphes précédents montre qu'il 

n'y a pas de moyen évident et direct d'arriver à une défini- 

tion de la marginalité. Une définition utilisée fréquemment 

se fonde sur un critère écologique. Suivant ce critère, la 

population marginale est constituée par celle qui habite 
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dans les quartiers périphériques, dont les marques distinc- 

tives sont le manque de services essentiels (des rues 

pavées, de l'eau courante, des égouts, etc.), la très mau- 

vaise qualité des logements et l'insécurité des terrains où 

ils sont installés, soit pour des raisons légales ou écolo- 

giques. En effet, dans la plupart des cas, ils occupent des 

lots qui n'appartiennent pas légalement aux occupants et 

beaucoup sont situés sur des terrains exposés à des inonda- 

tions périodiques, à des écroulements, etc. Une des limita- 

tions associée à une définition de la marginalité par 

l'approche écologique est qu'il n'y a pas nécessairement une 

correspondance exacte entre la marginalité écologique et 

socio-économique. En d'autres mots, on peut trouver dans 

les quartiers marginaux, des employés, des commerçants et 

même des professionnels qui ne sont pas marginaux du point 

de vue économique ou social. De la même manière il est 

possible qu'il y ait des gens marginaux socio- 

économiquement, mais qui n'habitent pas les bidonvilles. 

Malgré cette limitation, nous avons opté pour le critère 

écologique. On peut raisonnablement supposer que la grande 

majorité des résidants des bidonvilles se trouvent, en 

effet, dans une situation de marginalité sociale et économi- 

que, et que la plupart des marginaux de la capitale sont 

installés dans les bidonvilles. Il doit y avoir une corres- 

pondance assez étroite entre le fait de résider dans les 

bidonvilles et la situation de marginalité. En outre, c'est 
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le seul critère à partir duquel on peut définir 'à priori' 

ceux qui sont des marginaux, et cette définition 'a priori' 

est indispensable pour entreprendre un travail d'enquête qui 

s'applique à cette population. 

1.2.4 Des actions quotidiennes, lesquelles doivent être 

considérées "stratégiques"? 

Chaque jour, les gens accomplissent plusieurs actions, 

mais toutes n'ont pas ont une valeur stratégique. On peut 

de plus imaginer qu'il existe des actions qui sont en réa- 

lité 'anti-stratégiques', dans le sens qu'elle contribuent 

plutôt à la détérioration des conditions de vie de la 

famille, telles que s'adonner à la boisson ou au jeu, par 

exemple. Cela veut dire que pour avancer dans ce domaine, 

on devrait être en mesure de déterminer quelles sont les 

actions de tous les jours qui conduisent à une minimisation 

du risque d'un appauvrissement plus critique ou à une plus 

grande probabilité d'assurer la subsistance du groupe fami- 

lial. 

Signalons, par ailleurs, un autre point lié au précé- 

dent, qu'on doit prendre en considération aussi: ces straté- 
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gies de survie sont-elles conscientes ou inconscientes? 

Plusieurs auteurs soutiennent qu'elles peuvent être non- 

déliberées et inconscientes (par exemple, Torrado, 1981; 

Simmons, 1984), mais accepter une telle position signifie- 

rait la reconnaissance d'une espèce de fonctionnalisme où 

les individus et les ménages s'ajustent aux facteurs struc- 

turels en adoptant des comportements fonctionels d'une façon 

mécanique et automatique. 

Certes, on doit concéder que les marginaux n'ont pas 

les moyens d'élaborer des plans détaillés pour les réaliser 

plus tard. Un tel 'planning' serait impossible simplement 

parce qu'ils n'ont presqu'aucun contrôle sur les événements 

qui dominent leur vie (leur situation économique, la santé 

des membres de la famille, la qualité de l'environment con- 

tigu, etc.) et les options sur lesquelles ils peuvent comp- 

ter pour influencer le cours de ces événements sont extrême- 

ment limitées. Mais même avec ces restrictions, nous 

trouvons plus plausible l'hypothèse supposant que les margi- 

naux sont capables de percevoir rationellement (peut être 

avec une rationalité différente de celle appliquée par les 

couches sociales plus favorisées) les avantages de certains 

comportements comme des mécanismes qui visent à minimiser 

les risques d'extinction ou augmentent les possibilités 

d'assurer la subsistance, même si de tels comportements ne 



22 

sont pas toujours des réussites. 

Elaborer une liste exhaustive des comportements qui 

peuvent être interprétés comme 'stratégiques', comme 

Torrado (1981) l'a suggéré, est pratiquement irréalisable. 

Pour pouvoir y arriver, il faudrait connaître non seulement 

toutes les activités quotidiennes des membres de la famille, 

mais aussi on devrait être en mesure d'évaluer ces activités 

en leur attribuant la qualité d'être stratégiques ou non, ce 

qui est presqu'impossible du point de vue opérationnel. 

Malgré cela, on peut essayer de décrire, dans les grandes 

lignes, quelques-unes des actions qui peuvent avoir une 

certaine valeur stratégique, en se fondant sur les résultats 

d'autres recherches ou sur quelques hypothèses de base. 

Etant donné que les stratégies de survie peuvent recouvrir 

une gamme de comportements assez vaste, ces actions sont 

réunies en quatre groupes selon leur contenu essentiel soit, 

social, politique, économique, ou démographique. Cette 

classification n'est ni exhaustive ni mutuellement exclu- 

sive. Cela veut dire qu'on accepte qu'il soit possible 

qu'il y ait certains comportements stratégiques qui échap- 

pent aux catégories envisagées et, sans doute, on trouvera 

une liaison étroite et un certain chevauchement entre les 

actions comprises dans chacune de ces catégories. 
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a) Stratégies sociales 

L'importance que les réseaux sociaux peuvent avoir pour 

les populations marginales a été corroborée par plusieurs 

auteurs (par exemple, Safa, 1974; Lomnitz, 1977; Butterworth 

et Chance, 1981). Il semble que, comme il a été signalé par 

Lomnitz (1977:204), lorsqu'il existe une base de subsistance 

incertaine, peu abondante ou irrégulière, la solidarité 
sociale est mobilisée comme une ressource pour la survie. 

Ces réseaux n'ont pas une simple fonction sociale, mais 

ils jouent surtout un rôle économique décisif dans les com- 

munautés appauvries, comme mécanismes amortisseurs dans les 

moments où la carence s'approche d'un seuil critique. Ils 
constituent aussi le seul moyen de s'assurer un certain 

appui et une solidarité pour compenser l'insécurité qui 

imprègne tous les aspects de la vie des marginaux. Il n'est 

pas nécessaire que l'appui se matérialise en argent ou en 

nature, mais très souvent il peut se manifester sous forme 

d'aide dans les travaux domestiques, aide pour s'occuper des 

petits enfants, etc., ce qui peut avoir une valeur économi- 

que indirecte assez importante. 

Il faut mentionner que pendant notre travail sur le 

terrain, nous avons observé que très souvent une famille 
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confie les enfants les plus petits à une autre famille dont 

la situation économique est moins grave, pendant plusieurs 

mois, voire plusieurs années. Nous ne pouvons pas l'affir- 

mer avec certitude, mais d'après notre expérience, il semble 

que ce phénomène se produit plus fréquemment dans les ména- 

ges monoparentaux. La valeur économique et les conséquences 

indirectes sur la fécondité d'un tel comportement sont évi- 

dentes, puisqu'il réduit le coût d'élever les enfants à zéro 

ou presque zéro. Cela offre un exemple concret de comment 

le fait de pouvoir compter sur l'aide extra-doméstique peut 

avoir des conséquences non négligéables sur l'économie, et 

peut-être aussi sur le comportement reproducteur de la 

famille. 

Pour récapituler les notions exposées dans les paragra- 

phes précédents, il semble qu'au niveau social les straté- 

gies de survie consistent à déployer et à consolider les 

réseaux de contacts personnels et familiaux afin de compter, 

dans une certaine mesure, sur une solidarité et un soutien 

qui aident à surmonter les moments de crise. 
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b) Stratégies politiques 

Dans ses essais célèbres sur la culture de la pauvreté, 

Oscar Lewis se montre un peu surpris par l'absence d'esprit 

contestataire chez les marginaux urbains (voir, Lewis, 

1969). En effet, plusiers travaux démontrent la passivité 

et l'apathie qui caractérisent les groupes marginaux. Ces 

caractéristiques répondent, d'après quelques auteurs, à ce 

que Max Weber a appelé "la rationalité d'autoconservation", 

plutôt qu'à une passivité innée (Quijano, 1972; Cornelius, 

1974; Montano, 1976). Ainsi, Montano (1976:51) cite une 

enquête selon laquelle plus des deux tiers des habitants des 

bidonvilles de Santiago, Chili, disent qu'ils n'appuieraient 

pas une révolution parce que "on nous tuerait ou nous crève- 

rions de faim". Loin d'être contestataire, la participation 

des marginaux dans la politique en est une d'accommodation 

et de manipulation, dans un jeu où evidemment ils jouent le 

rôle le plus faible, mais moyennant lequel ils peuvent arri- 

ver à obtenir quelques bénéfices, tels que de l'eau cou- 

rante, de l'éléctricité ou peut-être même un poste de petit 

fonctionnaire dans un bureau gouvernemental. 

Selon Cornelius (1974:1137), "pour les habitants à 

faible revenu des villes d'Amérique latine, les demandes [au 

gouvernement] normalement n'impliquent pas de réclamations, 
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de manifestations, de protestations ou d'autres formes de 

comportement agressif". Dans l'ouvrage déjà cité de Butter- 

worth et Chance, les auteurs arrivent à des conclusions 

semblables, et Safa décrit en détail comment les résidents 

des bidonvilles de San Juan donnent leur appui aux représen- 

tants du gouvernement en échange d'emplois, biens et servi- 

ces. "La tâche principale du 'comisario' [chef de police au 

niveau local], c'est de pourvoir des services pour ceux qui 

sont loyaux au parti -- des pierres pour les chemins, du 

bois pour réparer les maisons, des cautions pour ceux qui 

sont en prison -- en échange des votes le jour des élec- 

tions" (Safa, 1974:74). 

Dans le cas d'Asuncion, les options politiques des 

marginaux sont extrêmement limitées et les tentatives de 

confronter l'ordre politique sont violemment réprimées 

(voir, par exemple, Lewis, 1980; Vinocour, 1984; Amnistie 

Internationale, 1984). Par conséquent les mécanismes comme 

ceux mentionés ici deviennent encore plus indispensables et 

plus évidents. En fait, ils constituent, pour les margi- 

naux, la seule voie accessible quand ils veulent obtenir des 

services essentiels comme l'eau courante, l'électricité, le 

titre légal du terrain occupé illégalement, etc. La réus- 

site de ces démarches ne dépend pas de la légitimité de la 

demande mais de la bienveillance des autorités. Et cette 

bienveillance est dispensée dans la mesure où les sollici- 
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teurs se montrent loyaux au gouvernement et disposés à 

militer en sa faveur. 

Bref, la dimension politique des stratégies de survie 

se manifestent par l'adaptation, l'accommodation et même le 

militantisme dans les rangs du parti au pouvoir en vue d'ob- 

tenir quelques bénéfices qui ne pourraient pas être acquis 

autrement. 

Ici, comme c'est le cas pour les stratégies sociales, 

il faudrait une étude très approfondie pour saisir les méca- 

nismes d'opération de ces stratégies, ce qui échappe aux 

possibilités d'une enquête par échantillonnage. C'est pour- 

quoi nous ne tiendrons pas compte de cette dimension-ci, 

même si elle est, sans doute, importante. 

c) Stratégies économiques 

Comme on l'a déjà remarqué, le travail de Duque et 

Pastrana se préoccupait uniquement de la dimension économi- 

que des stratégies de survie, pour lesquelles "le trait 

dominant consiste en un ré-aménagement des fonctions à l'in- 

térieur de l'unité familiale, en accentuant la participation 

économique de tous ou de la plupart des membres: la mère, 

les enfants aînés et mineurs, les co-résidents, voire les 
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parents proches" (Duque et Pastrana, 1973:177). En d'au- 

tres mots, la dimension économique des stratégies de survie 

se manifeste principalement par la multiplication des fonc- 

tions productives dans la famille. 

Singer (1976) et Mathias (1983) arrivent à des conclu- 

sions qui vont dans le même sens que celles de Duque et 

Pastrana. Mathias (1983:31) constate que les familles 

ouvrières, dans les grandes villes de l'Amérique latine, 

"contraintes d'accroître leur revenu monétaire pour assurer 

leur survie dans les agglomérations urbaines... tendent à 

intégrer un nombre croissant de leurs membres dans le tra- 

vail formel ou informel". L'évolution de la famille type de 

la classe ouvrière de Sao Paulo, Brésil, constitue un exem- 

ple très illustratif: 

En 1958 elle comprenait en moyenne 4,5 membres 
dont 1 avec une occupation rémunérée, assurant un 
revenu familial réel de 8,54 Cr$. En 1969 elle se 
compose de 4,9 membres, dont 2 engagés activement 
dans le travail urbain et dispose d'un revenu 
familial réel de 5,42 Cr$ (Mathias, 1983:23). 

Des résultats analogues ont été trouvés pour les gran- 

des villes colombiennes et les quartiers périphériques de 

Belo Horizonte, Brésil. Comme on l'a déjà signalé, les 

secteurs formel et informel ne constituent pas deux systèmes 

indépendents régis par des dynamiques diverses, mais ils 
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s'articulent de manière à rendre possible la survie des 

familles ouvrières qui font face à des conditions de vie en 

processus de détérioration rapide. D'après ce qui a été 

exposé par Mathias, il apparaît evident que l'articulation 

entre les secteurs formel et informel en milieu urbain joue 

un rôle semblable à celui qui existe entre la paysannerie et 

le secteur agricole capitaliste dans le milieu rural, dans 

le sens que cette articulation permet la reproduction de la 

force de travail dans le contexte du capitalisme périphéri- 

que. Ce processus a été examiné par plusiers auteurs, tels 

que Meillassoux (1975), Gregory et Piché (1981) et Miro et 

Rodriguez (1982). 

Il vaut la peine de mentionner que l'analyse des don- 

nées de l'Enquête de Main-d'Oeuvre d'Asuncion (1982), bien 

qu'elles ne permettent pas une analyse très detaillée, donne 

des résultats cohérents avec ce qui a été discuté ci-dessus: 

moins le revenu per capita est important, plus le nombre de 

membres du ménage qui ont une activité rentable est élevé. 

En bref, il semble que les stratégies économiques de 

survie consistent à combiner l'activité économique d'autant 

de membres du ménage que possible, à la fois dans des acti- 

vités des secteurs formel et informel, afin d'accroître les 

sources de revenu et ainsi compenser la paupérisation causée 
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par un système qui tend à exclure des vastes couches de la 

population des bénéfices de la croissance économique. 

d) Stratégies démographiques 

Les stratégies démographiques de survie impliquent que 

le ménage tente de contrôler le comportement démographique 

de ses membres -- c'est à dire leur migration, leur fécon- 

dité et leur nuptialité -- de manière à minimiser les ris- 

ques d'extinction ou à améliorer les probabilités de subsis- 

ter. On a intentionellement exclu la variable mortalité de 

cette définition car nous supposons que normalement l'effort 

de toutes les familles, quelle que soit leur classe sociale, 

visent à éviter la mort de leurs membres par tous les moyens 

disponibles. 

Mentionnons, toutefois, que Scrimshaw défend une opi- 

nion différente. Elle soutient que dans plusiers cas la 

mortalité infantile elevée n'est pas due seulement à des 

facteurs biologiques incontrôlables, mais qu'il y a des 

comportements de 'sous-investissement' ou de 'négligence 

bénigne' (lesquelles peuvent être inconscients) qui favori- 

sent la mortalité des enfants non-desirés. Elle appuie son 

hypothèse sur les cas des sociétés où il y a une préférence 
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pour les garçons plutôt que pour les filles, comme aux Indes 

et au Bangladesh, où les taux de mortalité infantile fémini- 

nes sont beaucoup plus elevés (Scrimshaw, 1981:301). Vrai- 

semblablement, dans plusieurs cas cette attitude d'insou- 

ciance envers les enfants peut être due à un sentiment 

d'apathie et d'impuissance occasioné par une situation 

d'extrême pauvreté et non pas à un effort délibéré de 

réduire les probabilités de survie des enfants, bien que 

cela n'explique pas la mortalité différentielle selon le 

sexe. En tout cas, on peut supposer raisonnablement que les 

efforts pour augmenter les probabilités de mourir des 

enfants constituent des cas exceptionels et que la norme 

générale est, tout au contraire, que les ménages s'organi- 

sent pour minimiser la mortalité infantile. Dans le con- 

texte du cadre théorique que nous proposons, la mort d'un 

enfant représente plutôt l'insuccès des stratégies de sur- 

vie, et non pas le résultat d'une action réalisée plus ou 

moins volontairement. 

i) La migration 

De toutes les variables démographiques, la migration 

est la plus conjonctuelle et la plus sensible aux fluctua- 

tions économiques. Elle est aussi étroitement liée aux 

stratégies économiques des familles marginales. En effet, 
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plusieurs chercheurs présentent les migrations associées au 

travail comme un des moyens de survie les plus importants 

des groupes sociaux défavorisés. Mais en général ces inves- 

tigations se rapportent seulement à la population rurale du 

Tiers-Monde plutôt qu'aux marginaux urbains (Par exemple 

Meillassoux, 1975; Gregory et Piché, 1981, sur l'Afrique; 

Miro et Rodriguez, 1982, sur l'Amérique latine). 

Il reste un phénomène qui n'a pas encore été examiné; 

il s'agit de la mobilité spatiale et des modèles de migra- 

tion de la population qui s'est déjà installée dans les 

quartiers marginaux. Il est possible qu'il y ait des dépla- 

cements saisonniers vers la campagne pendant le temps des 

récoltes où il y a une grande demande de main d'oeuvre; il 

existe aussi la possibilité de migrations temporaires vers 

les autres villes ou même de mouvements circulaires entre 

les divers quartiers marginaux d'une ville. 

Dans le cas d'Asuncion, le mouvement de population des 

bidonvilles vers l'Argentine a été probablement assez impor- 

tant. On sait que l'émigration du Paraguay vers ce pays-là 

a été extrêmement élevée. En fait, elle a été un des cou- 

rants de migration internationale le plus importants en 

Amérique du Sud (Marshall et Orlansky, 1982) et le fait que 

la moitié des émigrants aient moins de quatre années de 
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scolarité suggère que la plupart d'entre eux sont des tra- 

vailleurs non-qualifiés (Secretaria Técnica de Planifica- 

tion, 1980). On peut donc raisonnablement supposer qu'une 

partie importante d'entre eux sont partis des quartiers 

marginaux d'Asuncion, mais les données disponibles en ce 

moment ne permettent pas de le vérifier. 

ii) La fécondité. 

Bien que dans les pays du Tiers-Monde la relation entre 

le comportement reproducteur et la classe sociale n'est pas 

toujours claire, le fait que la fécondité des marginaux 

urbains est extrêmement élevée est généralement accepté 

(voir Giffin, 1980). Par exemple, si l'on prend le cas 

d'Asuncion, on a pu constater que les femmes qui ont été 

interrogées seulement en 'guarani' (la langue aborigène du 

pays) ont un indice synthétique de fécondité deux fois plus 

élevé que celles qui ont été interrogées en espagnol, 5,7 

contre 2,6 enfants (Brizuela de Ramirez, 1981). Ici le fait 

de ne parler que le guarani dans le contexte urbain de la 

capitale est un indicateur évident de marginalité, puisque 

bien qu'elle soit une des langues officielles, elle n'est en 

fait qu'utilisée dans le langage populaire et informel. 

L'impossibilité de parler et d'écrire facilement l'espagnol 

implique nécéssairement que la participation économique 
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devra s'exercer dans le secteur informel, où le revenu est 

extrêment bas et discontinu et où les possibilités d'amélio- 

ration sont très faibles. Puisque notre thèse est axée sur 

la procréation, nous discoutons de cela plus amplement dans 

les paragraphes qui suivent. 

En général les enfants sont nés dans une union, les 

stratégies de reproduction sont donc sans doute associées à 

des comportements concernant la formation de ces unions. 

Les stratégies de nuptialité chez les marginaux n'ont pas 

été traitées dans la littérature démographique, c'est pour- 

quoi on possède peu d'éléments à partir desquels on pourrait 

élaborer des hypothèses. On peut avancer, cependant, qu'une 

telle stratégie serait de commencer les unions plus jeunes. 

D'un côté, cela facilitarait le processus de procréation. 

D'un autre côté, cela impliquerait, tant pour l'homme que 

pour la femme, la possibilité d'avoir le soutien d'un 

adulte, soit comme fournisseur d'un revenu, soit comme aide 

ménagère. 
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1.3 Le rapport entre la pauvreté et la fécondité: les 

diverses théories 

Etant donné que la 'démographie de la pauvreté' est un 

sujet qui n'a pas été exploré suffisamment, il n'existe pas 

un cadre théorique qui permettrait l'interprétation et une 

compréhension satisfaisante des tendances mentionnées plus 

haut. Une brève révision des principales 'écoles de pensée' 

nous permettra de faire une évaluation de leur possibilité 

de contribuer à la construction d'un cadre théorique pour 

saisir le comportement reproducteur des couches sociales 

défavorisées. 

Une tendance dominante dans les années soixante, et qui 

a encore beaucoup d'influence dans le domaine de la démogra- 

phie, est le mouvement de planification familiale. Il est 

intéressant de noter que l'apparition de ce mouvement coin- 

cide avec celle de la littérature quasi apocalyptique de 

"l'explosion de la population" tels que "The Population 

Bomb" (Ehrlich, 1970), "The Population Dilemma" (The Ameri- 

can Assembly, 1963), "The Population Problem" (Johnson, 

1973). pour en citer seulement quelques-uns. Ces deux 

courants de pensée s'appuient sur l'idée, explicite ou 

implicite, que la cause principale du sous-développemment 

dans les pays du Tiers-Monde est leur croissance démographi- 

que incontrôlée. Ils partagent aussi une vision catastro- 
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phique de l'avenir de l'humanité si la croissance démogra- 

phique n'est pas effectivement arrêtée. 

Le présupposé de base du mouvement de planification 
familiale est que la fécondité élevée dans les pays sous- 

développés est le résultat de l'irrationalité et de l'ab- 

sence d'une attitude "moderne" en matière de fécondité. 

D'après Raulet (1970:213), par exemple, "il est possible 

d'affirmer que les pays dévelopés économiquement sont 'mo- 

dernes' du point de vue démographique tandis que les pays 

non-dévelopés économiquement sont 'non-modernes' du point de 

vue démographique". Cette affirmation resemble beaucoup à 

celle de Taeuber (1964:33), quand elle propose que 

"aujourd'hui la majorité des gens de la terre peuvent être 

classés dans deux catégories: les démographiquement dévelop- 

pés et les démographiquement sous-développés." Suivant une 

orientation sembable, Stycos (1962) a exprimé sa conviction 

que la limitation de la famille n'avait pas été adoptée dans 

certains pays de l'Amérique latine à cause de l'absence 

d'une organisation familiale adéquate et de la prévalence de 

tabous sociaux. Selon Davis (1967), si les femmes des pays 

sous-développés veulent avoir plusieurs enfants, c'est parce 

qu'elles ont hérité des modèles de comportements reproduc- 

tifs des temps où la forte mortalité infantile exigeait une 

fécondité également élevée. Des points de vue semblables 

ont été énoncés par des auteurs tels que Berelson (1969), 
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Cadbury (1962) et d'autres. 

Cette position a été fortement critiquée par Mamdani 

(1972). Il a attribué l'insuccès d'un programme de planifi- 

cation familiale dans une village du Punjab (Inde) non pas 

au fait que les villageois étaient irrationels, mais au fait 

qu'ils désiraient beaucoup d'enfants. Selon lui, ils 

avaient besoin de ces enfants pour augmenter le nombre de 

travailleurs dans la famille, ce qui contribuait à améliorer 

leur probabilité de survie. Récemment Nag et Kak ont fait 

une sorte de reprise de l'enquête que Mamdani avait réalisée 

auparavant, et bien qu'ils montrent leur scepticisme à 

l'egard des résultats présentés par celui-ci, leurs conclu- 

sions appuient l'hypothèse qu'une baisse de la fécondité se 

produit seulement quand il y a des changements majeurs dans 

la société (dans ce cas particulier, l'introduction de tech- 

nologie moderne, des innovations institutionnelles et l'ex- 

pansion de l'instruction formelle) qui réduisent l'utilité 

économique des enfants (Nag et Kak, 1984). 

Après plusieurs années de recherche, Caldwell est 

arrivé à une conclusion semblable à celle de Mamdani. Selon 

lui, la haute fécondité des populations en Afrique tropicale 

est le produit d'une stratégie consciente et rationnelle 

(même s'il n'utilise pas ces mots). Il soutient que les 

populations de l'Afrique tropicale et du Tiers-Monde en 
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général, mettent l'accent beaucoup plus sur la sécurité et 

sur le besoin de garantir la survie pendant les temps diffi- 

ciles que sur la maximisation du profit pendant les temps de 

prospérité. Cette sécurité est obtenue par l'établissement 

d'un réseau de relations personnelles constitué grâce à la 

reproduction et au mariage (Caldwell, 1982:33-35). 

Il faut ajouter que le mouvement de planification fami- 

liale a été critiqué non seulement à cause de sa validité 

empririque questionnable, mais aussi à cause de son contenu 

idéologique sous-jacent. Le fait d'attribuer la pauvreté 

généralisée du Tiers-Monde à sa croissance démographique 

"effrénée" donne une explication commode de la pauvreté et 

du sous-développemment, ce qui permet d'ignorer les vrais 

facteurs qui sont à l'origine de ces problèmes (Bondestam, 

1980; Gauvreau et al., 1986; Gregory et Piché, 1986). 

Une autre approche dominante en démographie a été la 

'théorie micro-économique de la fécondité' (New Home Econo- 

mics), conçue pendant les annés soixante surtout pour trou- 

ver un modèle explicatif des réductions des taux de fécon- 

dité, qui vont normalement de pair avec le développemment 

économique. Cette théorie cherchait aussi à expliquer la 

relation négative entre le revenu et la fécondité, qui était 

devenue évidente dans les pays industrialisés de l'Occi- 

dent. Expliqué d'une façon très concise et simple, ce 
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modèle suppose que les enfants sont des biens de consomma- 

tion, et le nombre d'enfants qu'un couple aura est détérminé 

par la demande, comme n'importe quel autre bien de consomma- 

tion. Cette demande, à son tour, est conditionnée par a) le 

seuil de contraintes budgétaires ('budget constraint line') 

et b) les goûts et préférences du couple. Cela veut dire 

que, étant donné un certain seuil de contraintes qui ne peut 

pas être dépassé, le couple doit choisir entre l'acquisition 

d'un certain nombre d'enfants et l'acquisition d'autres 

biens de consomation de manière à maximiser leur bénéfice 

(voir, Becker, 1960, 1965; Robinson et Horlacher, 1971; 

Easterlin, 1975; McClelland, 1983). Cet exposé est extrême- 

ment simplifié, car il y a plusieurs facteurs qui intervien- 

nent dans ce modèle, et les divers auteurs donnent à chacun 

de ces facteurs plus ou moins d'importance selon sa propre 

position théorique: ces facteurs sont le coût de la techno- 

logie contraceptive, le prix des biens de luxe, la disponi- 

bilité de la technologie de production du ménage, la valeur 

du temps de la mère, la qualité des enfants, etc. Mais 

notre intention ici n'est que de présenter une brève 

esquisse qui nous permettrait d'évaluer si le modèle est 

adéquat pour l'analyse du comportement démographique des 

populations marginales. 
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Une des caractéristiques essentielles de ce modèle est 

qu'il suppose la rationalité de tout comportement reproduc- 

tif, y compris celui des 'populations non-modernes', ce qui 

remet en question les prémisses de base du mouvement de 

planification familiale. Néanmoins, nous pensons que ce 

modèle n'est pas approprié pour interpréter le comportement 

reproductif des populations marginales. Ainsi, d'après ce 

modèle, les marginaux devraient avoir très peu d'enfants, 

puisque leur revenu extrêmement faible placerait le seuil de 

contraintes budgétaires à un niveau très bas. Mais, comme 

il a été signalé, la réalité s'avère être l'inverse, puis- 

que la fécondité des femmes marginales est très élevée par 

rapport aux autres groupes sociaux. D'autre part, l'idée 

que ces gens, qui occupent les couches sociales les plus 

basses de la société et qui vivent au niveau de subsistance, 

puissent choisir entre plusieurs biens de consommation sem- 

ble peu réaliste. Leurs choix, quand ils existent, se 

trouvent sérieusement limités par le manque de ressources. 

La limitation du modèle micro-économique repose sur le 

fait qu'il a été développé sur l'hypothèse que le seul com- 

portement rationnel possible est celui qui vise la maximisa- 

tion de l'utilité. Mais, comme Caldwell l'a signalé, sous 

certaines conditions, la minimisation des risques ou simple- 

ment l'assurance de la survie du groupe familial représente 
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probablementent un comportement beaucoup plus réaliste et 

raisonnable. 

Il vaut la peine de mentionner que Leibenstein, qui est 

dans la ligne de la théorie micro-économique, propose une 

plus grande flexibilité à propos de l'hypothèse de la maxi- 

misation. Il soutient que les gens ne sont pas si calcula- 

teurs, qu'ils ne sont pas capables non plus d'évaluer 

exactement la nature d'un problème, et qu'ils n'ont pas la 

maîtrise sur toutes les options. Ils adoptent donc un cer- 

tain degré de déviation par rapport à la maximisation 

(Leibenstein, 1982:40). Cependant, même s'il admet cette 

limitation, il n'en continue pas moins de défendre l'idée 

que toutes les actions sont orientées plutôt vers la maximi- 

sation. Il ne propose donc pas d'autre modèle explicatif. 

Il y a plusieurs auteurs qui soutiennent que le fait 

d'avoir beaucoup d'enfants peut être un comportement ration- 

nel et convenable pour les couches sociales plus défavori- 

sées. En plus de Mamdani et Caldwell, déjà cités, on peut 

mentionner les travaux de Meillassoux (1975), Nag, Peet et 

White (1977), Gregory et Piché (1981), Nag (1981), Stark 

(1981a, 1981b). Une caractéristique que partagent tous ces 

travaux est qu'ils se sont intéressés aux populations rura- 

les des pays non-développés. En ce qui concerne les margi- 
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naux urbains, il y a un grand manque de recherches empiri- 

ques à partir desquelles on pourrait élaborer des hypothèses 

de base. Pourtant, il est très raisonnable d'avancer que 

pour les familles urbaines défavorisées, avoir beaucoup 

d'enfants est aussi rationel et convenable que pour les 

familles rurales. 

En effet, pour les marginaux l'augmentation de la 

taille de la famille implique la multiplication, réelle ou 

potentielle, des sources d'aide économique. Ces enfants 

commencent à travailler à un âge très précoce, soit dans des 

activités rentables, soit dans des tâches domestiques, qui 

peuvent avoir aussi une valeur économique importante. Même 

des auteurs qui mettent en question le fait que les enfants 

constituent un avantage économique, admettent qu'ils sont 

'fournisseurs de temps', c'est-à-dire que leur participation 

dans des activités domestiques libère les adultes d'une 

grande partie de ces tâches. Grâce à cela, les adultes 

peuvent compter sur plus de temps pour s'engager à des acti- 

vités rentables (Lindert, 1980). Par exemple, nous avons 

constaté que la majorité des familles marginales n'ont pas 

de réfrigérateur ou eau courante dans leur maison. Cela 

veut dire qu'il faut aller au marché ou à l'épicerie du coin 

chaque jour, voire plusieurs fois par jour. Il faut aussi 

se déplacer souvent jusqu'au robinet public le plus proche. 

Avoir des enfants pour faire ces tâches peut signifier une 
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aide importante. 

Un autre avantage d'avoir des enfants est la sécurité. 

En effet, malgré le fait que ces marginaux habitent dans une 

ville où tous les services sociaux et de la santé sont cen- 

tralisés, les enfants représentent leur seul recours de 

sécurité au moment de la vieillesse et de la maladie. Les 

services sociaux et de santé, bien qu'ils sont proches du 

point de vue géographique, leur sont très souvent inaccessi- 

bles. 

D'autre part, le coût de ces enfants est très faible. 
Les femmes reçoivent peu ou aucun type de soin pré-natal, 

l'accouchement a normalement lieu chez la femme en présence 

d'une sage-femme non-diplomée ou dans un hôpital public 

gratuit, et très souvent ni la mère ni l'enfant ne reçoivent 

de soin post-natal. Cette absence de contrôle et le fait 

que ces enfants soient 'bon marché' se traduisent par des 

taux de mortalité infantile extrêmement élevés. L'Enquête 

démographique de 1977 révèle que dans la capitale, la proba- 

bilité de mourir avant le deuxième anniversaire pour ceux 

dont la mère parle seulement le guarani est trois fois plus 

élevée que pour ceux dont la mère parle l'espagnol. Ce qui 

est encore plus frappant, c'est que la mortalité infantile 

des enfants marginaux est le double de celle des enfants du 

milieu rural (Gomez et Maccio, 1981). Cela met en évidence 
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leur condition de marginalité. Si les services de santé de 

la capitale leur étaient accessibles, sans doute les taux de 

mortalité ne seraient pas aussi élevés. 

Le coût de l'éducation des enfants n'amène pas non plus 

de dépenses importantes au budget familial parce que si les 

enfants vont à l'école, c'est une école publique, donc gra- 

tuite, et dans plusieurs cas le revenu qu'ils produisent (en 

cirant des chaussures, en vendant des journaux, en mendiant, 

etc.) dépasse les dépenses pour leur éducation. En plus, on 

trouve plusieurs cas où les enfants ne vont pas à l'école 

tout simplement parce que leur famille n'a pas de ressources 

et qu'ils doivent travailler à plein temps pour contribuer 

au revenu familial. 

Dans les paragraphes plus haut on a su reconnaître des 

éléments de la théorie micro-économique de la fécondité, à 

savoir que dans un contexte où les bénéfices que les enfants 

fournissent au groupe familial dépassent leur coût, les 

couples choisiront d'en avoir beaucoup. Mais, au contraire 

de la théorie micro-économique, selon notre hypthèse, le but 

de ce comportement n'est pas la maximisation du bien-être 

mais la minimisation des risques ou l'amélioration des pro- 

babilités de survie. Autrement dit, étant donné leur condi- 

tion d'extrême pauvreté chronique, un des seuls moyens 
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disponibles sur lequel ils exercent un certain contrôle 

c'est leur capacité reproductive. Par l'usage de cette 

capacité, ils tâchent d'augmenter la force de travail et les 

sources de soutien du groupe familial et, on peut avancer 

que plus la situation de marginalité et de carence est 

aigue, plus le couple ou la femme sera motivé pour avoir 

beaucoup d'enfants. 

1.4 La relation entre la mortalité infantile et la fécondité 

D'après l'approche 'transactionnelle' (transactional 

approach), dans un environment de mortalité élévée, il vaut 

mieux distribuer les investissements entre plusieurs 'parte- 
naires', pour s'assurer contre la mortalité et d'autres 

risques, tandis que dans un environnement de faible morta- 

lité l'investissement peut se concentrer entre peu de 'par- 

tenaires' avec assez de sécurité. C'est pourquoi dans le 

premier cas la fécondité tend à être beaucoup plus élévée 

que dans le deuxième (voir Ben-Porath, 1980). Une autre 

hypothèse associée à la relation entre la mortalité et la 

fécondité, et qui qui a été le noyau sous-jacent de la théo- 

rie de la transition démographique est que la haute fécon- 

dité qui caractérise les populations 'non-modernes' est due 

aux efforts pour compenser les effets de la mortalité élé- 

vée. Enoncée d'une façon plus explicite, cette hypothèse 
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soutient que la forte mortalité infantile contribue à aug- 

menter la fécondité par les biais des effets suivants: 

a) L'effet de remplacement, se produit quand le couple 

décide d'avoir un autre enfant pour en remplacer un qui 

est mort, et ainsi mantenir la taille désirée de la 

famille. 

b) L'effet d'assurance: le couple décide d'avoir un nombre 

d'enfants qui dépasse le nombre vraiment désiré pour se 

prémunir contre l'effet de la mortalité future proba- 

ble, même s'ils n'ont pas subi eux-mêmes le décès d'un 

enfant en bas âge. De cette façon, le couple essaie de 

s'assurer un certain nombre d'enfants pour la vieil- 
lesse face à des situations de mortalité élévée. 

c) L'effet physiologique, qui est indépendant de la 

volonté des couples, mais qui augmente la probabilité 
d'une nouvelle grossesse. Le plus évident de ces 

effets est l'interruption de l'allaitement causée par 

le décès d'un enfant, ce qui, à son tour, facilite le 

recommencement de l'ovulation, augmentant par le fait 
même les probabilités d'une nouvelle conception. (voir 
Rutstein et Medica, 1975; Brass et Barrett, 1975; 

Friedlander, 1977). 
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Néanmoins, comme le signalent Brass et Barrett 

(1975:35), les efforts pour mesurer ces effets et démêler 

l'un de l'autre rencontrent des complications méthodologi- 

ques difficiles à surmonter, même si l'on trouve des corré- 

lations significatives entre la fécondité et la mortalité. 

La relation peut être fausse si, par exemple, ces deux 

variables sont liées à une troisième qui agit également sur 

elles, tel que le revenu familial ou le niveau d'éducation 

de la mère. Il est aussi difficile de discerner la direc- 

tion de la causalité. C'est un fait reconnu que la fécon- 

dité influe sur le niveau de mortalité. Les probabilités de 

survie sont plus réduites pour les enfants d'une parité plus 

élevée. Cela donne lieu a une corrélation entre la fécon- 

dité et la mortalité infantile, mais dans ce cas c'est la 

fécondité qui influence la deuxième, plutôt que l'inverse. 

Enfin, une troisième complication difficile à résoudre est 

la séparation des effets purement biologiques de ceux qui 

sont attribuables au comportement volitif du couple. 

Dans une étude récente au Java Central, Santow et 

Bracher (1984:251-252) ont essayé d'une façon très systéma- 

tique d'isoler les mécanismes biologiques des actions voli- 

tives. Ils confirment que "il est raisonnable de se poser 

la question suivante: la relation positive observée entre 

la mortalité infantile et les intervalles génésiques 
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réflète-t-elle vraiment des tentatives délibérées de rempla- 

cer des enfants décédés ou s'agit-t-il seulement d'un effet 
physiologique direct?". Ils arrivent à la conclusion que la 

volonté joue un rôle secondaire pour déterminer le temps qui 

se passe entre la mort d'un enfant et une nouvelle gros- 

sesse, et que la variable qui a l'effet le plus significatif 

sur la durée de l'intervalle intergénésique est la scolarité 

de la mère. 

Ces conclusions coincident avec celles de Rutstein et 

Medica (1975), Friedlander (1977), Ware (1977) et Heer 

(1983). Ils partagent aussi l'opinion que la relation entre 

la mortalité et la fécondité est très faible et que ce sont 

les variables de type socio-économique qui sont déterminan- 

tes. Knodel (1978), après avoir examiné les données histo- 
riques de plusieurs villages européens, conclut que les 

effets physiologiques sont beaucoup plus importants que 

l'intention consciente de remplacer les enfants décédés. 

Il faut conclure, alors, que bien qu'il soit raisonna- 

ble de supposer que la prévalence d'une mortalité infantile 
élévée amène les couples à avoir un grand nombre d'enfants, 

cette hypothèse n'a pas encore été corroborée empiriquement 

ni avec des données aggrégées ni avec des données indivi- 
duelles, malgré la grande quantité de recherches qui ont été 

faites sur ce sujet. 
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1.5 L'unité d'analyse 

En ce qui concerne l'unité d'analyse que l'on doit 
utiliser pour traiter les stratégies de survie, il existe un 

concensus assez généralisé pour que ce soit la famille. En 

effet, c'est la famille qui organise et réalise ces straté- 
gies qui, à leur tour, sont destinées à la survie de cette 

même famille. Mais à la différence de l'individu -- l'unité 
d'analyse dans la plus grande partie des ouvrages démogra- 

phiques -- la famille est sujette à recevoir des définitions 
variables selon les cultures, car elle peut avoir des struc- 

tures et des fonctions assez disparates dans les diverses 

sociétés, voire selon chaque groupe social dans une même 

société. Ainsi, plusieurs auteurs soutiennent qu'il est 

assez vain de rechercher une définition généralisable de la 

famille, mais qu'il faut plutôt en trouver une pour chaque 

société concrète (par exemple, Péron, 1979; Rodriguez, 

1981). On peut quand même accepter, en termes très abs- 

traits, que la famille constitue le milieu où s'accomplit la 

plus grande partie de la reproduction quotidienne et généra- 

tionelle des agents sociaux, et qu'il est possible de réus- 

sir à opérationnaliser ce concept pour chaque cas spécifi- 
que. Or, un concept inséparable de la famille est celui de 

'cycle de vie familale': les phases et les mutations par 

lesquelles les familles passent dès leur formation jusqu'à 

leur désintégration. On peut distinguer les phases a) pré- 
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parentale ou de fondation, consitituée par la couple qui n'a 

pas encore d'enfants, b) d'agrandissement, déterminée par 

les naissances successives d'enfants, c) de stabilité, où 

tous les enfants sont déjà nés et toujours présents au 

foyer, d) de contraction, causée par le départ des enfants 

et e) post-parentale, où la couple vit seul jusqu'à sa dis- 

solution. 2/ 

Ces phases sont sûrement associées aux conditions éco- 

nomiques de la famille. Plusieurs auteurs ont traité de la 

façon dont les différents types de familles se sont dévelop- 

pés en fonction des facteurs structurels, à savoir selon 

leur mode d'insertion dans le système productif (voir, par 

exemple, Meillassoux; 1975, Bertaux, 1977; Singer, 1978; 

Menahen, 1979). On peut supposer aussi que, dans une cer- 

taine mesure, même les conditions conjoncturelles, c'est-à- 

dire les périodes de prospérité et de stagnation économique, 

influent sur la dynamique des cycles de vie familiale. 

Or, au niveau de l'unité domestique, chaque phase de ce 

cycle est sans doute associée à des situations économiques 

plus ou moins difficiles ou, dans le contexte de notre 

recherche, à des situations où les risques de ne pas pouvoir 

assurer la survie de chaque membre du groupe familial sont 

plus grands. Ainsi, la période de formation ou d'agrandis- 
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sement, où les enfants sont encore trop petits pour s'enga- 

ger effectivement à des activités économiques rémunératrices 

et où le couple est encore jeune, doit être la plus diffi- 

cile, alors qu'au fur et à mesure que les enfants commencent 

à travailler dans des occupations rentables, la situation de 

la famille devient plus aisée. Une crise importante se 

produit sans doute dans la phase post-parentale, particuliè- 

rement si les enfants qui ont quitté la maison ne fournis- 

sent pas de l'aide économique aux parents. Ces derniers ne 

bénéficient que très rarement de quelque sorte de retraite, 

et dans le contexte que nous étudions, il n'existe pas un 

programme de protection sociale pour les personnes agées. 

Le modèle des cycles de vie familiale a l'avantage de 

permettre l'étude de la famille à partir d'une perspective 

dynamique, mais évidemment il comporte une simplification. 

Il fait abstraction des phénomènes pertubateurs et des alté- 

rations (des familles incomplètes par l'infécondité des 

couples, des cycles interrompus par le décès prématuré des 

parents ou des enfants, ou par la séparation des parents, 

etc.). Par conséquent, le cycle des familles "aberrantes" 

ne peut pas être saisi. De plus, on peut critiquer aussi 

que ce modèle ne représente que le cycle modal d'une famille 

biologique typique des sociétés occidentales. Dans les 

sociétés ou l'unité domestique est normalement constituée 

par une famille élargie par exemple, les cycles de vie fami- 
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liale doivent être très differents. 

L'applicabilité de ce modèle est aussi douteuse dans 

une population marginale comme celle qui nous intéresse, 

parce qu'on y trouve une grande proportion de cas "aber- 

rants". D'abord, c'est une communauté où la mortalité des 

enfants est extrêmement élevée, et deuxièmement, une grande 

partie de ces familles sont formées à partir d'unions con- 

sensuelles, lesquelles sont généralement plus instables. 

C'est pourquoi il y a plusieurs familles qui n'arrivent pas 

a compléter leur cycle de la façon prévue par le modèle. 

Pour pouvoir faire une étude assez détaillée des cycles 

de vie familiales tels qu'ils on été exposés plus haut, il 

faudrait faire des observations suivies à long terme, opéra- 

tion très coûteuse et laborieuse. Normalement, on fait les 

observations à partir d'une coupe transversale où chaque 

famille se trouve dans une certaine étape de son cycle de 

vie, et on fait l'analyse moyennant une sorte de synthèse 

sous l'hypothèse que les situations observées sont représen- 

tatives des expériences des cohortes. 

Les données d'une grande partie des enquêtes sur la 

fécondité ne permettent pas de faire une telle synthèse, car 

l'échantillon comporte un biais important en faveur des 

familles dans les phases pré-parentales et d'aggrandissment, 
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et il sous-estime celles dans les dernières phases. Ceci 

vient de ce qu'en général les échantillons incluent seule- 

ment les ménages où il y a au moins une femme dans la 

période de reproduction. L'enquête sur laquelle nous 

basons notre analyse empirique ne constitue pas une excep- 

tion à cette régie générale. Nous écartons donc ce concept 

de notre cadre théorique, à cause de ces limitations opéra- 

tionnelles. 

Bref, la notion de cycle de vie familiale est certaine- 

ment un élement théorique d'importance. Mais compte tenu 

des faits qu'un grand nombre des familles que nous examinons 

ne s'y ajustent pas, et que notre échantillon n'est pas 

également représentatif des familles dans toutes les étapes 

de ce cycle, nous n'incorporons pas cette notion dans notre 

cadre théorique de façon explicite. Cependant, l'âge de la 

femme nous donne une indication approximative de l'étape du 

cycle familial où la famille se trouve au moment de l'entre- 

vue, et nous faison appel à cet variable très souvent au 

cours de notre analyse. 

Enfin, en optant pour la famille comme unité d'analyse, 

il ne faut pas oublier que, comme nous l'avons déjà signalé, 

les actions et intéractions orientées vers la survie dépas- 

sent très souvent la famille nucléaire et l'unité domesti- 

que. Ainsi, dans son étude sur les habitants des quartiers 
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marginaux de la ville de Mexico, Lomnitz décrit minutieuse- 

ment ce qu'elle appelle les "réseaux d'échange réciproque", 

un type de structure qui facilite la mobilisation des res- 

sources sociales des marginaux pour qu'ils puissent assurer 

leur subsistance face à une situation de dénuement critique 

et chronique. Selon cette auteure, "Le dilemme 'margi- 

nal'... n'est pas tellement de savoir comment vivre avec un 

revenu inadéquat mais comment survivre pendant les périodes 

fréquentes de revenu zéro... Il y a une seule manière de 

s'en sortir: par l'utilisation des ressources sociales des 

individus" (Lomnitz, 1977:208). Ces réseaux ne constituent 

pas seulement des structures sociales, mais ils forment 

aussi une base d'entraide économique importante dans les 

bidonvilles. 

De la même manière, Safa décrit la cohésion des voisi- 

nages dans les bidonvilles de San Juan, Puerto Rico (Safa, 

1974) et Butterworth et Chance décrivent les "réseaux infor- 

mels", comme "des nouveaux arrangements nécessaires pour la 

survie" face à l'impossibilité des marginaux d'avoir accès à 

des institutions comme les hôpitaux, les services de crédit, 

etc., dans les villes d'Amérique latine (Butterworth et 

Chance, 1981). 
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Non seulement l'existence de tels réseaux constitue-t- 
elle un fait incontestable, mais il est aussi vrai qu'ils 
existent parce qu'ils représentent un bénéfice, sinon immé- 

diat du moins potentiel, et la seule source de sécurité sur 

laquelle les familles marginales peuvent compter. L'affai- 
blissement des ces réseaux étendus dans les couches plus 

favorisées reflète le fait que les familles n'y participent 

que si elles voient qu'une telle participation est avanta- 

geuse. 

1.6 Les hypothèses de travail 

Ce que nous avons discuté dans les pages précédentes 

montre que le phénomène que nous essayons de comprendre est 

extrêmement complexe et qu'il englobe plusieurs aspects de 

l'activité humaine. Il n'y a pas de moyen simple et direct 

d'observer et de mesurer comment les gens développent des 

stratégies de survie, et comment ils les mettent en pratique 

dans leur vie quotidienne. Pour pouvoir y arriver, il faut 

au préalable limiter les dimensions du phénomène qu'on veut 

examiner. Nous nous concentrons sur la perspective démogra- 

phique de ce problème, ou plus précisement, sur les proces- 

sus par lesquels le comportement reproducteur des couches 

marginales peut devenir une partie de dites stratégies. 
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L'hypothèse sur laquelle ce travail est axé, est que la 

fécondité nettement supérieure qui caractérise les marginaux 

urbains n'est pas une résultante de leur fatalisme et de 

leur irrationalité, ni de leur hésitation à pratiquer la 

contraception. Elle est plutôt attribuable à une stratégie 

de survie consciente et délibérée qui, face à une situation 
d'extrême pauvreté, vise à accroître les sources potentiel- 

les de soutien de la famille par le biais de la procréa- 

tion. Cela ne veut pas dire que ces femmes n'ont d'enfants 

que pour en tirer des profits. Une telle assertion serait, 

sans aucune doute, fallacieuse. Mais elles perçoivent qu'il 
est plus avantageux de s'entourer d'une famille nombreuse 

quand la situation devient très précaire, soit pour avoir 

plus d'aide pour les travaux domestiques, soit pour accroî- 

tre les sources de revenu. 

A partir de cette hypothèse de base, nous proposons de 

façon plus concrète les hypothèses suivantes: 

a) Plus la situation de pauvreté s'aggrave, plus la parti- 
cipation économique des membres de la famille s'inten- 
sifie afin de compenser cette situation. 

b) Plus la situation de pauvreté s'aggrave, plus les fem- 

mes montrent, indépendamment de leur niveau de scola- 

rité, des attitudes favorisant le travail des enfants. 

Par contre, plus elles tendent à prévoir pour leurs 
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enfants une scolarisation faible. 

c) Plus la situation de pauvreté est critique et plus les 

possibilités d'une amélioration dans le futur semblent 

faibles, plus les femmes s'attendent à avoir beaucoup 

d'aide des enfants dans la vieillesse. 

d) Les femmes marginales sont pour la plupart au courant 

des méthodes anticonceptionelles efficaces, et l'utili- 

sation de celles-ci est plutôt répandue. Cela veut 

dire que leur fécondité élevée n'est pas attribuable au 

fait que les couples ignorent les dites méthodes, ou 

qu'ils hésitent à s'en servir à cause de leurs attitu- 

des traditionelles. 

e) Les femmes qui pensent que les enfants deviendront des 

soutiens pour la famille plus jeunes, et qui croient 

que la famille devra investir moins dans leur scolari- 

sation, ont une fécondité plus élevée que celles qui 

favorisent la scolarisation des enfants plutôt que leur 

participation économique. 

f) Indépendamment de l'âge et du degré de scolarité de la 

femme, l'aggravation de la pauvreté entraîne une aug- 

mentation de la fécondité. Il n'y pas, pourtant, une 

augmentation significative du nombre d'enfants non 

désirés, ce qui veut dire que telle fécondité est pour 

la plupart le résultat d'un effort conscient. 
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Ici, nous voulons souligner deux choses. Premièrement, 

comme nous le constatons, toutes ces hypothèses supposent 

une logique cohérente sous-jacente au comportement reproduc- 

teur. En deuxième lieu, pour pouvoir corroborer l'applica- 
bilité de la notion de stratégie de survie dans l'étude du 

comportement reproducteur, ces hypothèses doivent être exa- 

minées dans l'ensemble, toujours en tenant compte du con- 

texte de l'hypothèse principale. Alors, au cours des 

chapitres qui suivent, nous examinerons empiriquement ces 

hypothèses afin de voir si effectivement elles vont dans les 

sens que nous proposons. 

NOTES 

1 Selon cet auteur, dans le capitalisme compétitif le sys- 
tème économique agit en fonction des lois du libre marché 
où il existe une concurrence entre des entrepreneurs 
individuels. Dans une étape plus avancée, le capital 
devient beaucoup plus concentré et ce sont les monopoles 
et les oligopoles qui contrôlent l'économie par la mani- 
pulation du marché. 
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2 Ce schéma a été proposé par Peron et Lapierre-Adamcyk 
dans "Le cycle de la vie familiale comme cadre d'analyse 
de la statistique des familles" (1986). Essentiellement il est semblable à ceux qui ont été suggerés par d'autres 
auteurs (par exemple, Kono, 1977; Santini, 1977). 
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CHAPITRE II 

LES DONNEES ET LA METHODOLOGIE 

Pour faire un examen empirique des hypothèses que nous 

avons discutées dans le chapitre précédent, il faut observer 

le rapport entre le comportement reproducteur et les condi- 

tions socio-économiques d'une population marginale. Nous 

faisons cela, prenant le cas concret des bidonvilles d'Asun- 

cion, la capitale et la ville la plus importante du Para- 

guay. 

Asuncion est l'une des capitales les moins dynamiques 

et les moins industrialisées de l'Amérique latine. Elle est 

sans doute la seule capitale dont le taux d'accroissement de 

la dernière période intercensitaire est inférieur à celui 

enregistré pour l'ensemble du pays (1,6 contre 2,5 pour- 

cent). Selon les chiffres du dernier recensement (1982), la 

population de cette ville est d'à peu près 460.000 habi- 

tants, et selon les estimations que nous avons faites pour 

la base de sondage de notre enquête, environ 61.000, soit 13 

pour cent de la population totale, habitent dans les bidon- 

villes. 
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On ne pourrait pas vérifier les hypothèses que nous 

proposons avec les données secondaires disponibles. Les 

données sur la fécondité sont relativement abondantes. En 

plus des recensements decennaux qui permettent l'estimation 

des taux des fécondité par la méthode de Brass ou la méthode 

des propres enfants, on peut compter sur la "Contraceptive 

Prevalence Survey" et l'Enquête démographique retrospective, 

les deux datant de 1977. On a aussi l'Enquête nationale de 

la fécondité, réalisée en 1979 dans le contexte des Enquêtes 

Mondiales de Fécondité. 

Grâce aux Enquêtes sur la main-d'oeuvre, l'information 
concernant les caractéristiques économiques et la situation 
de l'emploi de la population est aussi très importante. A 

Asuncion ces enquêtes annuelles ont été réalisées de 1976 à 

1984 par le Bureau de la statistique et du recensement du 

Paraguay. 

Mais les enquêtes démographiques ci-dessus mentionées 

n'ont presque aucune information concernant la situation 

économique de la famille, et les enquêtes de main-d'oeuvre 

manquent d'information sur le comportement reproducteur des 

femmes. Donc, ces sources sont insuffisantes pour analyser 

en profondeur les rapports entre les variables socio- 

économiques et les variables démographiques, ce qui est 

indispensable pour évaluer nos hypothèses. En outre, aucune 
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de ces sources ne se concentre sur la population marginale, 

ce qui rend leur utilité encore plus limitée pour nos objec- 

tifs. 

Compte tenu de ces restrictions, nous avons fait une 

enquête. L'échantillon est composé des personnes résidant 

dans les bidonvilles d'Asuncion. Ce travail a été possible 

grâce à une subvention du Centre de Recherches pour le 

Dévelopment International à Ottawa. Les questionnaires et 

la base de sondage ont été élaborés dans le but précis 

d'évaluer empiriquement les hypothèses axées sur la notion 

de stratégie de survie. 

Si la conceptualisation de "population marginale" cons- 

titue un problème plutôt épineux, opter pour une définition 

opérationnelle valable l'est autant. La solution la plus 

pratique est d'adopter le critère écologique. On définit 

comme population marginale celle qui réside dans les bidon- 

villes, les secteurs de la ville où l'extrême pauvreté est 

très évidente et où elle tend à se concentrer. 

Mais le fait qu'une famille soit installée dans un 

bidonville n'implique pas qu'elle soit nécessairement margi- 

nale du point de vu économique. De la même manière, on peut 

trouver des familles économiquement marginalisées, mais qui 

n'habitent pas dans les bidonvilles. En d'autre mots, le 
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critère écologique ne donne pas une définition tout à fait 

exacte. Quoiqu'il en soit, c'est dans les bidonvilles que 

l'on retrouve les plus importantes agglomérations de masse 

marginale. Ce critère permet, de plus, l'élaboration d'une 

base de sondage adéquate pour une enquête. 

Bref, la définition opérationnelle de population margi- 

nale à partir du critère écologique a des limites. Mais 

elle englobe tout de même la plus grande partie de cette 

population nous laisant ainsi la possibilité de l'élabora- 

tion d'une base de sondage. L'univers de notre étude est 

donc constitué de la population installée dans les bidonvil- 

les d'Asuncion, résidant dans un ménage où il y a au moins 

une femme aux âges fertiles (de 15 à 49 ans). Dans le pré- 

sent travail, nous appelons cette population alternativement 

population marginale ou population résidant dans les bidon- 

villes. 

Pour localiser les bidonvilles, nous avons eu recours à 

l'information de la Municipalité d'Asuncion et de l'Action 

Pastorale Sociale de l'Eglise. Avant l'élaboration de la 

base de sondage, nous avons visité tous les quartiers défi- 

nis par les dites institutions comme marginaux. Cela nous a 

permis de préciser leur limite, le nombre de districts de 

recensement et le nombre d'îlots dans chacun de ces quar- 

tiers, à l'aide de la cartographie actualisée du Bureau de 
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la statistique et du recensement. Dans un deuxième temps, 

nous avons calculé la population de ces quartiers à partir 

des données détaillées par district et par îlot du dernier 

récensement. 

A Asuncion on peut distinguer deux zones marginales: la 

zone non-inondable ou zone de résidence permanente et la 

zone inondable. Cette dernière est régulièrement couverte 

d'eau par les débordements périodiques du fleuve Paraguay, 

rendant forcément sa population très mobile. Cela peut 

évidemment compliquer le travail sur le terrain. Selon les 

chiffres du recensement, 29.800 personnes habitaient 13 

quartiers de la zone non-inondable, et 31.000 habitaient les 

5 quartiers inondables. 

Le plan de sondage a été fait en deux étapes, probabi- 

liste et en grappe, les unités primaires d'échantillon étant 

les districts de recensement. Le nombre de districts sélec- 

tionnés par quartier était proportionnel à leur population. 

Dans une deuxième étape, on a sélectionné, aussi aléatoire- 

ment, les maisons à visiter dans chaque district. Le nombre 

de ménages par district varie entre 20 et 27, mais on a 

décidé de visiter seulement 5 ménages par district, afin de 

donner à l'échantillon la plus grande dispersion spatiale 

possible. Si dans l'échantillon se présentait un ménage où 

il n'y avait pas de femmes aux âges fertiles, il était rem- 
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placé systématiquement par le ménage immédiatement à gauche. 

Le travail sur le terrain a eu lieu du mois d'avril au 

mois de mai de 1984. Heureusement, pendant ces mois le 

fleuve était dans son cours normal, ce qui a beaucoup faci- 

lité le travail sur le terrain dans les zones inondables. 

Quelques familles affectées par la dernière inondation (de 

juin à juillet de 1983) étaient encore installées dans des 

campements provisoires de sinistrés, mais elles n'étaient 

pas très nombreuses. Nous n'avons donc pas eu de difficulté 

à les localiser selon le lieu de résidence qu'elles auraient 

eu dans des circonstances normales. 

Le nombre visé de ménages à inclure dans l'échantillon 

était de 1200. Nous avons réussi à obtenir toute l'informa- 

tion de 1144 ménages, ce qui signifie un taux de succès de 

95,3 pour cent. Au total, 6451 personnes ont été incluses 

dans l'échantillon, représentant un peu plus que 10 pour 

cent de la population marginale. Nous avons utilisé deux 

questionnaires. Le premier permettait de saisir l'informa- 

tion concernant: a) les conditions physiques du logement 

(matériaux des murs, du toit et du plancher; si le logement 

avait été touché par la dernière inondation, etc.); b) les 

caractéristiques démographiques des tous les membres du 

ménage (relation de parenté avec le chef, sexe, âge, état 

civil, etc.); c) le type d'activité de tous les membres âgés 
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de 5 ans ou plus (la profession, la situation dans la pro- 

fession, le revenu mensuel, la scolarité, etc.). Avec ces 

informations, il a été possible de dresser un profil relati- 

vement exact de la condition socio-économique des ménages où 

l'on retrouve des femmes en âge de procréer 

Pour ce qui est du comportement reproducteur, nous 

avons interrogé avec succès 1587 femmes entre 15 et 49 ans. 

En plus de l'information sur l'activité économique déjà 

mentionnée, on a également obtenu des informations sur: a) 

l'histoire de grossesses, incluant la date, le type (nais- 

sances vivantes, mortinatalité, fausse couches, etc.), et le 

rang de chaque événement; b) les soins médicaux recus par la 

mère et les enfants; c) l'état civil de la femme au moment 

de l'entrevue; d) la connaissance et l'utilisation de la 

contraception et la régulation des naissances; e) les atti- 

tudes à l'égard du travail et la scolarité des enfants, et 

la taille désirée de la famille. L'ensemble de ces données 

permettent l'analyse des relations entre les conditions 

socio-économiques des familles, le comportement reproducteur 

et les attitudes qui influencent ce comportement. Ainsi, à 

partir de ces données, il est possible de vérifier nos hypo- 

thèses. 
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Quant à la méthode d'analyse, nous recourons aux 

tableaux croisés, pour l'analyse des variables nominales, et 

à l'examen des différences entre les valeurs moyennes, quand 

il s'agit d'analyser une variable dépendante discrète. A 

l'exception de rares cas, nous limitons notre analyse et 

notre discussion aux résultats ayant une signification sta- 

tistique acceptable, soit de 95 pour cent ou plus. 

Le phénomène que nous essayons de saisir est assez 

complexe, et les facteurs qui entrent en jeu sont nombreux. 

L'utilisation exclusive de distributions de pourcentage et 

de moyennes aurait limité la capacité d'analyse. En effet, 

en examinant plus de trois variables à la fois, le nombre de 

cas dans les catégories étudiées devient souvent insuffi- 

sant. Ainsi, les valeurs résultant de ces analyses devien- 

nent très fluctuantes et statistiquement non significatives. 

C'est pourquoi la plus grande partie de notre analyse est 

axée sur l'analyse de classification multiple (Multiple 

Classification Analysis), qui permet l'incorporation de 

plusieurs variables simultanément, sans diminuer sa signifi- 

cation statistique. 

L'analyse de classification multiple consiste en une 

combinaison d'analyse de covariance et d'analyse de régres- 

sion multiple. Elle a d'ailleurs l'avantage sur cette 

dernière puisqu'elle permet l'utilisation de variables nomi- 
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nales -- dénommées "facteurs" -- et de variables discrètes 

ou continues -- dénommées "covariantes" -- dans la même 

opération. Par contre, la variable dépendante doit être 

discrète ou continue. Enfin, soulignons qu'il n'est pas 

nécessaire de supposer qu'il n'y a pas d'association signi- 
ficative entre les variables indépendantes, ce qui est très 

avantageux aussi. 

Par le moyen de cette méthode, les déviations qui se 

produisent dans les catégories de chaque facteurs par rap- 

port à la moyenne générale, peuvent être ajustées de façon à 

tenir compte des autres facteurs et covariantes incorporées 

dans l'analyse. En d'autres mots, nous obtenons des valeurs 

hypothétiques de moyennes dans chaque catégorie des fac- 

teurs, si ces facteurs agissaient sur la variable dépendante 

sans l'influence des autres variables indépendantes qui sont 

incluses dans l'analyse. Cette procédure s'avère très effi- 
cace pour estimer l'effet net de chaque variable indépen- 

dante après que l'effet des autres ait été contrôlé. On 

peut noter ici que le résultat obtenu ressemble à celui 

qu'une analyse de corrélation partielle produirait, avec en 

plus l'avantage de pouvoir utiliser des variables nominales. 

Mentionnons enfin, que dans les tableaux produits par l'or- 
dinateur, les valeurs moyennes sont présentées comme dévia- 

tions de la moyenne générale. Nous avons converti ces 

déviations en moyennes comme telles, par une simple opéra- 
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tion d'addition, dans laquelle les dites déviations sont 

additionnées à la moyenne générale. Nous ne faisons cela 

que pour rendre les résultats plus apparents et plus facile 

à inter.préter Cette opération n'affecte en rien la validité 

de l'analyse. 

Les tableaux résultants de l'analyse de classification 

multiple fournissent aussi trois statistiques d'intérêt pour 

l'intérpretation des résultats: a) le coefficients "eta", 

équivalent aux coefficient de corrélation d'ordre zéro, 

c'est-à-dire sans faire d'ajustement pour tenir compte de 

l'effet des autres variables; b) les coefficients "beta", 

qui correspondent aux coefficients de corrélation partielle, 

après avoir contrôlé l'effet des autres variables; c) le 

coefficient de corrélation multiple au carré, qui estime la 

proportion de la variation de la variable dépendante qui 

peut être statistiquement expliquée par l'ensemble de fac- 

teurs et covariantes inclus dans l'analyse. L'observation 

de tous ces éléments donne une vision assez complète du 

poids de chacune des variables indépendantes, abstraction 

faite des autres, de même que du pouvoir explicatif de tou- 

tes ces variables en tant qu'ensemble. 

Soulignons enfin qu'étant donné les objectifs mêmes de 

l'étude entreprise, notre population est constituée des 

familles entre lesquelles il y a beaucoup de ressemblance. 
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Comme nous le verrons dans le prochain chapitre, les rési- 

dents des bidonvilles ne forment tout de même pas une popu- 

lation parfaitement homogène. Néanmoins, le fait d'y demeu- 

rer implique que les différences socio-économiques entre ces 

familles sont beaucoup moins importantes que ce qu'on 

trouverait en examinant l'ensemble de la population. 

D'un côté, ces ressemblances amoindrissent la variation 

des variables qu'on examine, ce qui fait que l'association 
entre elles se montre parfois très faible, même si signifi- 
cative. D'un autre côté, nous avons l'avantage d'examiner 

une catégorie spécifique et bien délimitée de la société. 

Ainsi, nous avons donc plus de certitude que les relations 

observées entre les variables sont produites par les varia- 

bles elles mêmes et non pas par la catégorie sociale ou 

classe des familles incluses dans l'échantillon. Quoique 

cette dernière variable soit difficile à mesurer et à con- 

trôler, son influence sur le comportement reproducteur est 

souvent déterminante. 

Après ces notes et commentaires concernant les données 

et la méthodologie sur lesquelles notre travail s'appuie, 

nous présenterons dans les prochains chapitres la vérifica- 

tion empirique de nos hypothèses. 
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CHAPITRE III 

LA SITUATION ECONOMIQUE DES MARGINAUX 

3.1 D'où viennent les marginaux? 

Sans doute un des phénomènes les plus marquants de la 

dynamique démographique en Amérique latine au cours de ce 

siècle a-t-il été l'accroissement explosif de ses aggloméra- 

tions urbaines, surtout à partir des années cinquante. Les 

pays industrialisés ont aussi passé par un processus d'urba- 

nisation très important, mais le rythme en a été plus modéré 

et,généralement, cette urbanisation allait de pair avec une 

croissance de la production industrielle qui absorbait la 

plus grande partie de la force de travail qui s'était dépla- 

cée vers la ville (Lampard, 1983). Les villes latinoaméri- 

caines, au contraire, se sont agrandies et ont évolué 

surtout en tant que centres de commerce extérieur. Dans la 

majorité des cas, le secteur industriel n'a pas été suffi- 

samment dynamique pour assimiler la population active qui 

migrait, parfois de façon massive, vers les centres urbains 

(Portes et Walton,1976; Roberts, 1979). 
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Un phénomène également marquant, et étroitement lié à celui 

de l'urbanisation, a été la formation de vastes zones écolo- 

giques d'extrême pauvreté, dont le paupérisme, les mauvaises 

conditions de logement et le manque de services essentiels 

sont les traits dominants. Depuis l'époque de la colonisa- 

tion, les villes fonctionnaient comme les sièges des classes 

privilégiées, qui accaparaient dans un petit nombre de 

familles la plus grande partie des richesses. Donc la pau- 

vreté urbaine n'est pas un phénomène récent. Mais l'ampleur 

et l'acuité de cette pauvreté constituent un trait de l'his- 

toire moderne (Portes et Walton, 1976). 

Le développement de ces zones 'marginales' a été sou- 

vent discuté par les spécialistes des sciences sociales, qui 

ont donné à ce phénomène différents noms: 'urbanisation 

sauvage' (Cardona, 1971; Castells, 1971), 'squatter settle- 
ments' (Portes et Walton, 1976), 'barriadas' (Matos Mar, 

1962), 'urbanisation incontrôlée' (Turner, 1968), etc. Et à 

cause de la coincidence temporelle entre l'accroissement des 

villes par l'immigration et l'élargissement des bidonvilles, 
on a le plus souvent supposé que les quartiers marginaux 

sont une sorte de centre d'accueil pour les immigrants 

ruraux. Ainsi, Matos Mar (1962:176), par exemple, affirme 

que: 
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Les habitants des régions rurales qui viennent à 
la ville ont leur mode de vie propre qui est celui 
d'une population sous-développée, de mentalité 
paysanne... Ainsi, les immigrés installés à 
Lima --de préférence dans les barriadas-- restent 
fidèles à leur mode de vie traditionnel... 

Cet apport de population accroît encore la 
masse de main-d'oeuvre non-qualifiée et par consé- 
quence mal payée. La présence de main-d'oeuvre à 

bon marché et désorganisée entrave les efforts 
visant à améliorer les conditions de vie et de 
travail et fait obstacle aux campagnes entreprises 
pour accroître la productivité et rationaliser 
l'économie. 

Il y a aussi d'autres auteurs qui, même s'ils ne n'at- 
tribuent pas aux immigrants le manque de dynamisme de l'éco- 
nomie et l'absence d'amélioration des conditions de vie des 

travailleurs, conçoivent les bidonvilles comme des centres 

d'accueil pour les immigrants qui, à cause de leur origine 

défavorisée, sont incapables de s'installer ailleurs (Fran- 

kenhoff, 1967; Weisslitz, 1971). Mais, comme Portes et 

Walton (1976) le signalent, la recherche empirique a systé- 

matiquement réfuté l'existence d'une division spatiale nette 

entre les natifs de la ville et les immigrants. L'écart 

entre ceux qui habitent les quartiers proprement urbanisés 

et ceux qui habitent les bidonvilles est produit non pas par 

des facteurs de résidence d'origine (immigrants vis-à-vis 

natifs) mais par la hiérachisation des classes sociales. 
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Les données disponibles pour Asuncion corroborent l'af- 

firmation de ces auteurs. Une étude sur la migration 

interne vers Asuncion a prouvé que la population immigrante 

se distribue de façon semblable dans tous les quartiers de 

la ville, y compris les quartiers populaires (Centro Para- 

guayo de Estudios Sociologicos, 1974), et des données plus 

récentes montrent que la proportion de nouveaux immigrants 

(arrivés l'année précedente) est presque identique dans les 

bidonvilles et dans la totalité de la capitale (2,6 et 2,4 

pour cent, respectivement). 1/ 

En outre, il est raisonnable de supposer que si les 

bidonvilles étaient en quelque sorte la première étape d'un 

processus d'assimilation des immigrants ruraux, ceux-ci 

devraient se loger surtout dans les secteurs plus pauvres et 

dans des conditions d'habitation plus précaires. Mais le 

Tableau 3.1 nous montre qu'il n'y a pas de différence signi- 

ficative, quant à proportion de population native, entre les 

zones de résidence permanent et les zones inondables, où les 

signes d'indigence sont plus évidents, particulièrement par 

rapport à la qualité de logements (voir Tableau A.3.1, de 

l'annexe). 
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TABLEAU 3.1 

POURCENTAGE DE LA POPULATION MARGINALE NATIVE DE 
LA CAPITALE, SELON LA RELATION DE PARENTE AVEC LE 
CHEF DU MENAGE ET LA ZONE DE RESIDENCE, 1984. 

ZONE DE RESIDENCE 

RELATION AVEC Permanent 
LE CHEF 

Chef 38 

Conjoint 32 

Enfant 81 

Autres parents 63 

Non apparentés 44 

Total 62 

N= (2057) 

Source: EFBA, 1984. 

Inondable 

37 

34 

83 

68 

47 

64 

(2025) 

Le tableau ci-dessus nous permet de noter que la plus 

grande partie de la population des bidonvilles -- plus de 60 

pour cent -- est native de la capitale. Néanmoins, chez les 

chefs de ménages et leur conjoints ce sont les immigrants 

qui constituent la catégorie majoritaire: moins de 40 pour 

cent de ceux-là sont nés à Asuncion. Pour ceux qui sont nés 

ailleurs, nous ignorons la durée de leur présence, mais le 

fait que presque tous leurs enfants sont nés à la capitale 

suggère qu'il s'agit surtout d'immigrants arrivés depuis 

plusieurs années. 
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Alors, il est évident que l'immigration a contribué de 

façon non négligeable à peupler les bidonvilles, mais le 

phénomène n'a pas été plus important que dans les autres 

quartiers de la ville. Notons que l'étude que nous avons 

mentionnée auparavant montre, pour la totalité de la ville, 

un pourcentage plus important d'immigrants que celui que 

nous avons trouvé dans les bidonvilles: 45 contre 38 pour 

cent. Ainsi, il est évident qu'on ne peut pas expliquer 

l'existence des bidonvilles seulement par l'immigration 

d'origine rurale. L'origine et la croissance de l'urbanisa- 

tion marginale tiennent à l'incapacité de certains groupes 

sociaux de satisfaire leurs besoins en matière d'habitat, à 

cause de l'effet combiné du sous-emploi et de la pauvreté 

chronique d'un côté, et de la spéculation foncière sur les 

terrains urbains, qui augmente artificiellement le prix des 

lots, donc les rend inaccessibles à une grande partie des 

couches travailleuses (Cardona, 1971; Portes et Walton, 

1976; Kowarick, 1981). 2/ 

Telle a été l'expérience d'Asuncion pendant les vingt 

dernières années. De 1965 à 1984 le salaire minimum a été 

multiplié par 4,4 (Ministerio de Justicia y Trabajo, 1985), 

tandis que le coût des lots urbains a décuplé dans les sec- 

teurs péri-urbains moins chers, où les services essentiels 

sont insuffisants (sans eau courante et sans égouts, par 

exemple), et a été multiplié par trente dans les quartiers 
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résidentiels plus proches du centre-ville, où tous les ser- 

vices sont disponibles (Conferencia Episcopal Paraguaya, 

1984: 39-41). 

Cela veut dire que pour les couches salariées l'acqui- 

sition d'un lot urbain, même d'un lot éloigné et mal des- 

servi, est devenue de plus en plus irréalisable. Un tel lot 

équivaut à presque deux ans du salaire moyen des ouvriers. 

Un lot bien situé et bien desservi équivaut à plus de 17 ans 

de ce salaire. A l'extrêmité inférieure des groupes sala- 

riés, un lot péri-urbain équivaut à quatre ans et un lot 

bien localisé à 43 ans du salaire moyen des employées domes- 

tiques (voir Tableau A.3.2, de l'annexe). 

Il faut souligner que ces chifres n'essaient pas de 

montrer le nombre d'années qu'un salarié moyen devrait tra- 

vailler pour s'acheter un lot. Pour cela il faudrait suppo- 

ser que tout son revenu est mis à côté pour le paiement du 

lot, ce qui est très invraisemblable. En outre, il faudrait 

tenir compte des taux d'intérêts, des taux d'inflation et 

les rajustements salariaux. Ici nous utilisons l'équiva- 

lence du nombre d'années de salaire moyen seulement pour 

illustrer l'écart qui existe entre le revenu moyen des 

travailleurs et les prix des terrains urbains. 
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Un autre point à souligner, c'est que nous n'avons 

touché que les prix des terrains. Si nous ajoutons le coût 

de construire ou de se faire construire une maison, même 

modeste, l'impossibilité pour un salarié de devenir proprié- 

taire de son logement est beaucoup plus évidente. 

Dans la capitale les loyers peuvent être aussi très 

élevés pour les familles à faible revenu. C'est pourquoi 

souvent elles doivent choisir entre a) s'établir en banlieue 

où les loyers et la taxation en général sont plus bas 3/; ou 

b) s'installer dans un bidonville où les conditions de vie 

sont très pauvres, mais où, d'autre part, on peut trouver 

des logements à des prix accessibles et situés près des 

lieux de travail. Ce dernier point est très important, car 

pour une famille salariée le coût du transport public peut 

représenter une partie importante du budget familial. 

Le résultat de ce processus est la formation de deux 

systèmes parallèles d'allocation de terrains urbains. D'un 

côté le système formel, régi par les forces du marché et 

soumis à des manipulations spéculatrices incontrôlées, et de 

l'autre, le système informel, déterminé par la pression et 

la demande populaires. Ces dernières amènent les couches 

plus défavorisées à s'emparer des parcelles qui ont peu de 

valeur ou aucune sur le marché, soit à cause de la non- 

viabilité des terrains, soit à cause d'obstacles légaux. Et 
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c'est ce processus qui est à l'origine des bidonvilles, ou, 

selon l'expression de quelques auteurs, de l'urbanisation 

'sauvage' et 'incontrôlée'. 

La proportion des travailleurs marginaux, en chômage ou 

sous-employés, donc incapables de se loger convenablement et 

forcés de s'établir dans des bidonvilles, varie d'un con- 

texte à l'autre en fonction de plusieurs facteurs: le 

modèle de dévelopemment en vigueur et l'orientation du déve- 

loppement technologique; la structure de pouvoir, y compris 

le pouvoir politique des ouvriers et leur capacité de reven- 

diquer leur droits; les mécanismes de distribution des 

ressources; les alternatives migratoires ouvertes aux tra- 
vailleurs, etc. 4/ Selon nos estimations, basées sur les 

données du recensement de 1982, les résidents des bidonvil- 
les constituent à peu près 13 pour cent de la population 

d'Asuncion (60 000 personnes), ce qui représente une pro- 

portion relativement faible par rapport aux autres villes 
latino-américaines. Cela peut s'expliquer, au moins par- 

tiellement, par la forte émigration du surplus de la force 

de travail que le pays a subie depuis plusieurs décennies, 

et qui s'est dirigée principalement vers l'Argentine (Secre- 

taria Técnica de Planificacion, 1980;Marshall et Orlansky, 

1982). Cette émigration a contribué aussi à la stabilité 

sociale et politique qui a caracterisé le pays pendant le 

dernier quart de siècle. 
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Sur la base de ce que nous avons exposé dans cette 

section, nous pouvons donc avancer que les bidonvilles ne 

sont pas que des 'villes d'urgence' bâties par les immi- 

grants ruraux. Leur formation se produit par la conjonction 

de a) un phénomène socio-économique: l'extrême pauvreté et 

l'incapacité de se loger convenablement pour des couches 

sociales assez nombreuses; et b) un phénomène socio- 

écologique: la présence aux alentours de la ville de ter- 
rains qui peuvent être occupés spontanément à cause de leur 

valeur nulle ou presque nulle sur le marché. 

3.2 Une vue d'ensemble de la population marginale 

Dans les paragraphes qui suivent, nous examinons quel- 

ques caractéristiques des résidents des bidonvilles par 

comparaison avec la population totale. Etant donné que 

notre échantillon n'inclut que les premiers, nous allons 

nous servir de données secondaires, à savoir, de l'Enquête 

sur la Main d'Oeuvre d'Asuncion (dorénavant abregé EMOAS) de 

1982, et du recensement national, de la même année, pour 

avoir des éléments de comparaison. Avant d'examiner ces 

données, il faut noter que les sources ne sont pas stricte- 
ment comparables. En plus du décalage de temps, qui repré- 

sente un problème relativement mineur, on doit se rappeler 
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que notre échantillon n'est pas représentatif de la popula- 

tion totale, mais de celle qui réside dans un ménage où il y 

a au moins une femme en âge de procréation. Cela fait que 

dans la population marginale on trouve une représentation 

beaucoup plus importante de personnes au dessous de 14 ans 

et, par contre, un proportion plus faible de personnes 

âgées. Pourtant, dans les groupes où l'activité économique 

est plus intense -- entre 20 et 55 ans -- les différences 

sont moins accentuées (voir Graphique A.3.1). Etant donné 

que dans cette section nous nous occupons seulement de la 

population ayant un emploi, donc concentrée entre ces 

âges-là, nous présumons que la différence de structure d'âge 

ne cause pas de distorsions importantes. Finalement, il 

faut noter que l'on ne fait pas la comparaison avec la popu- 

lation non marginale mais avec l'ensemble de la population, 

dont une partie non négligeable est constituée par des rési- 

dents des bidonvilles. Cela veut dire qu'en réalité les 

différences devraient être plus prononcées si l'on faisait 

les comparaisons par rapport à la population non marginale 

proprement dite. Malgré ces limitations, nous utilisons ces 

sources car elles nous permettent de faire au moins des 

comparaisons approximatives et parce qu'il n'existe pas 

d'autre source d'information qui permettrait une analyse 

plus exacte. 
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3.2.1 La scolarité accomplie 

Le niveau de scolarité d'une personne est étroitement 

lié à sa position de classe. D'une part, il est beaucoup 

plus facile d'accéder à l'enseignement supérieur pour les 

membres des classes supérieure et moyenne, tandis que les 

groupes défavorisés ne peuvent y avoir accès qu'exception- 

nellement et avec beaucoup d'efforts. D'autre part, ce sont 

seulement les plus scolarisés qui peuvent atteindre les 

positions plus avantageuses, les moins instruits restant 

presque définitivement handicapés et destinés à garder les 

emplois moins rémunérateurs. C'est pourquoi, si la scolari- 
sation est généralement considérée comme un facteur de 

mobilité sociale, elle devrait être considérée aussi, peut- 

être surtout, comme un moyen de perpétuer une structure de 

classe. 

Dans le Tableau 3.2, on peut remarquer que le degré 

d'instruction des résidents des bidonvilles est nettement 

inférieur à celui de la population totale. Près d' un sur 

quatre des marginaux sont des analphabètes fonctionnels, 

contre 8 pour cent de la population totale 5/. D'autre 

part, seulement deux pour cent des premiers ont fait d'étu- 

des universitaires contre 15 pour cent des autres. 



83 

TABLEAU 3.2 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES POPULA- 
TIONS TOTALE ET MARGINALE, SELON LA SCOLARITE. 
POPULATION DE 12 ANS OU PLUS AYANT UN EMPLOI. 
1982, 1984. 

POPULATION 

DEGRE DE 
SCOLARITE 

Marginale a/ Totale b/ 

Moins d e 4 23 8 

4 à 6 47 33 

7 à 9 19 18 

10 à 12 9 26 

13 ou P lus 2 15 

Total 100 100 

Source: a/ EFBA, 1984 et b/ EMOAS, 1982. 

Le niveau de scolarité selon l'âge revèle des tendances 

assez intéressantes. On peut noter dans le Graphique 3.1 6/ 

que la divergence entre les populations marginale et totale 

s'accroît considérablement avec l'âge, la première haussant 

de façon substantielle son degré d'alphabétisation. En 

effet, chez les marginaux trois quarts des personnes âgées 

de 65 ou plus sont des analphabètes fonctionnels, contre 11 

pour cent du groupe de 20 à 29 ans. Etant donné que la 

population totale manifeste une tendance analogue, mais 

d'une façon moins prononcée, la différence entre les deux 
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populations en question diminue considérablement dans les 

générations plus jeunes. 
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GRAPHIQUE 3.1 

ASUNCION: POURCENTAGE DE PERSONNES QUI ONT NDINS DE 4 ANS 

OU 10 ANS OU PLUS DE SCOLARITE. POPULATIONS MARGINALE ET 

TOTALE. 1982, 1984. 
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Pourtant, il ne suffit pas de savoir lire et écrire 

pour entrer en compétition pour les emplois du secteur for- 

mel. Pour cela, il faut un degré universitaire ou, au 

moins, avoir dépassé le premier cycle d'enseignement secon- 

daire. En ce qui concerne ce dernier niveau, le graphique 

révèle aussi une amélioration parmi les résidents des bidon- 

villes: de 0, dans le groupe plus âgé, on arrive à 19 pour 

cent dans le groupe d'âge de 20 à 29 ans. Mais au contraire 

de ce qui se produit chez les analphabètes, l'amélioration 

s'est réalisée à un rythme identique dans l'ensemble de la 

population et, en conséquence, l'écart entre les marginaux 

et les autres est resté pratiquement invariable. Cela nous 

permet d'avancer que dans les couches populaires que nous 

étudions il y a eu une amélioration très importante en ce 

qui concerne le taux d'alphabetisme, mais qu'elles se trou- 

vent toujours dans une situation défavorable pour entrer en 

concurrence dans le secteur formel. 
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3.2.2 La participation économique 

Comme on pouvait s'y attendre, la situation défavorisée 

des marginaux se manifeste non seulement par leur scolarité 
mais à travers tous les aspects de leur vie économique. 

Parmi la population salariée non domestique, c'est-à-dire 
parmi ceux qui travaillent dans des établissements, on peut 

observer des différences notables: 71 pour cent des rési- 
dents des bidonvilles sont des ouvriers, contre 35 pour cent 

de la population totale. D'autre part, le pourcentage d'em- 

ployés est de 29 chez les premiers et de 65 chez les der- 

niers. 7/ La distinction entre ouvriers et employés est de 

conséquence non seulement parce que les premiers font des 

travaux manuels, qu'on peut supposer plus fatigants, mais il 
y a aussi une grande inégalité quant aux niveaux de salai- 
res. En effet, selon les données de l'Enquête sur la 

Main-d'Oeuvre de 1982, le revenu moyen des ouvriers est la 

moitié de celui des employés. 

Pour ce qui est des autres hiérarchies d'emplois, on 

peut noter que les proportions de travailleurs indépendants 

sont très semblables à tous les niveaux de scolarité. Mais 

cette catégorie-là comprend une gamme de professions très 

disparates -- de propriétaires d'entreprises jusqu'aux ven- 

deurs ambulants --, donc le résultat est assez ambigu. Le 

fait que le revenu moyen de cette catégorie soit trois fois 
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plus élévé dans la population totale que dans la marginale, 

révèle que les types d'occupation qu'elle englobe sont très 

différents dans ces deux populations. 

Les travailleurs familiaux non rémunérés constituent un 

pourcentage très faible dans les deux cas. Dans la popula- 

tion totale on trouve une proportion plus grande de travail- 

leurs domestiques, ce que l'on pourrait juger inattendu. 

Cependant il faut observer que l'information inclut le 

ménage dans sa totalité, y compris les femmes domestiques en 

résidence permanente, et que la présence de ces femmes 

domestiques est bien plus fréquente dans les ménages de 

l'ensemble de la population. En effet, à cause du coût très 

bas de ce service, 8/ même les ménages de classe moyenne 

peuvent le payer. Pour la plus grande partie des ménages 

marginaux le service domestique, même s'il est bon marché, 

est toujours inaccessible. Ces ménages sont surtout four- 

nisseurs et non pas consommateurs de ce service. 

Ces inégalités ne s'expliquent pas seulement par les 

disparités de la scolarité. Dans le Tableau 3.3, nous pou- 

vons voir que, indépendamment du niveau d'instruction, il y 

a une représentation plus importante d'ouvriers chez les 

marginaux, tandis que les employés se trouvent en plus 

grande proportion dans la population totale, exception faite 
des niveaux de scolarité plus bas. En plus, on peut remar- 
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quer que la durée de scolarité est associée à l'accroisse- 

ment du pourcentage d'employés et, à l'inverse, à une 

diminution de celui des ouvriers. Cependant, il est évi- 

dent que le changement se produit chez les marginaux d'une 

façon plus modérée que dans l'ensemble de la population. 

C'est-à-dire que parmi les marginaux également l'instruction 

entraîne une amélioration dans la catégorie d'emploi, mais 

beaucoup moins importante que celle qui a lieu dans la popu- 

lation totale. Ainsi, dans celle-ci deux tiers des univer- 

sitaires sont employés, contre une proportion de 54 pour 

cent chez les marginaux. D'autre part, la proportion d'uni- 

versitaires ouvriers est négligeable dans la population 

totale mais de 19 pour cent chez les marginaux. Il est 

certainement étonnant de trouver des personnes qui ont fait 

des études au niveau supérieur et qui travaillent comme 

ouvriers, Cela suggère que même si ils sont très scolarisés 

les marginaux se voient souvent défavorisés quand ils 

essaient d'entrer en compétition dans le marché de travail. 
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TABLEAU 3.3 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES CATEGORIES DU 
STATUT PROFESSIONNEL, SELON DEGRE DE SCOLARITE. POPULATIONS 
MARGINALE ET TOTALE DE 12 ANS OU PLUS AYANT UN EMPLOI. 
1982, 1984. 

STATUT DEGRE DE SCOLARITE 

PROFESSIONNEL Moins de 4 4 à 6 7 à 9 10 à 12 13 ou + 

POPULATION MARGINALE a/ 

Ouvriers 37 45 41 21 19 

Employés 7 13 26 49 54 

Indépendants 48 32 26 26 21 

Non-rémunérés 1 1 2 1 6 

Domestiques 7 7 9 4 0 

Total 100 100 100 100 100 

POPULATION TOTALE b / 

Ouvriers 26 32 22 8 1 

Employés 5 12 37 63 67 

Indépendants 46 32 32 27 31 

Non-rémunérés 1 1 0 1 1 

Domestiques 21 23 9 1 0 

Total 100 100 100 100 100 

Sources: a/ EFBA, 1984 et b/ EMOAS, 1982. 
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3.2.3 Le revenu mensuel 

L'examen du revenu mensuel révèle des différences 

encore plus marquantes. Indépendamment du sexe et du degré 

d'instruction, le revenu des résidents des bidonvilles est 

nettement inférieur à celui de la population totale, 9/ mais 

ce qui attire le plus l'attention c'est que, suivant la même 

tendance que nous avons trouvée dans la hiérarchie d'emploi, 

la scolarité est très fortement associée au revenu mensuel 

dans la population totale, tandis que son effet sur le 

revenu de la population marginale est plutôt modéré. En 

effet, dans le cas des premiers, le revenu de ceux qui ont 

fait des études au niveau universitaire est de 3,5 fois plus 

élevé que le revenu de ceux qui n'ont pas quatre ans de 

scolarité accomplie. Chez les marginaux la différence de 

revenu entre ces deux catégories est de seulement 60 pour 

cent. Cela signifie aussi que la distance entre les margi- 

naux et la population totale tend à s'accentuer avec l'aug- 

mentation de la scolarité. Ainsi, la différence de revenu 

moyen entre la population totale et la marginale est de 60 

pour cent parmi les analphabètes et de 240 pour cent parmi 

les universitaires (voir Graphique 3.2). 
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GRAPHIQUE 3.2 

ASUNCION: REVENU Ni7YEN DES PERSONNES DE 12 ANS OU PLUS 

AYANT UN EMPLOI, SELON LE DEGRE DE SCOLARITE ET LE SEXE. 1982, 1984 
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On peut noter une tendance semblable en examinant la 

situation dans les professions. Le revenu moyen des indé- 

pendants est de 240 pour cent plus élévé, celui des 

employés de 145 pour cent plus élévé et celui des ouvriers 

de 50 pour cent plus élévé dans la population totale que 

chez ceux qui résident dans les bidonvilles. Ce phénomène 

est sans doute attribuable en partie à un problème de super- 

position, produit par une représentation plus importante des 

marginaux parmi les groupes de niveau d'instruction bas et 

chez les ouvriers. Mais ces tendances révèlent surtout que 

le fait d'habiter les bidonvilles est un phénomène qui 

dépasse la perspective purement résidentielle et écologique. 

Il comporte des aspects sociaux et économiques d'importance: 

le fait que les résidents des bidonvilles appartiennent à 

une classe, ou plutôt à une partie d'une classe sociale, 

vraisemblablement la plus désavantagée et celle qui a le 

plus de difficulté à s'insérer convenablement dans le sys- 

tème urbain global. 

C'est pourquoi nous jugeons raisonable d'avancer que la 

cause de la situation défavorisée des marginaux est à cher- 

cher beaucoup plus loin que dans la seule faiblesse de leur 

scolarité. En vertu de l'analyse exposée plus haut, on peut 

conclure que la scolarité est nécessaire mais non suffisante 

pour avoir accès aux emplois les mieux rémunérés. Il est 

également important de se trouver dans un milieu social 
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favorable, qui permet d'avoir des contacts, des relations 

personnelles et les informations grâce auxquels on peut 

accéder aux postes les plus recherchés. Ainsi se révèle un 

processus de renforcement et de perpétuation d'une structure 

de classe, semblable à celui que produit la scolarité: ceux 

qui sont dans un milieu avantagé -- situation detérminée de 

façon prédominante par la position de la famille -- peuvent 

accéder plus facilement aux meilleures emplois, ce qui, à 

son tour, leur permet de maintenir leur position privilé- 

giée. Même s'ils atteignent un niveau de scolarité assez 

élevé, l'origine défavorisée des marginaux leur rend diffi- 
cile l'obtention des emplois bien rémunérés. 

A propos de disparités, on ne peut pas ignorer celle 

qui existe entre les sexes, bien que cela ne constitue pas 

le propos central de ce travail: ces différences sont gran- 

des et se manifestent comme une tendance très régulière. Le 

graphique 3.2 nous montre, en effet, que dans les deux popu- 

lations le revenu moyen des femmes est toujours inférieur à 

celui des hommes, indépendamment du niveau de scolarité. 

Les trois variables en question -- marginalité, scolarité 
et sexe -- ont évidemment un effet cumulatif sur le niveau 

du revenu. Ainsi, du côté plus désavantagé se trouvent les 

femmes marginales qui ont moins de quatre ans de scolarité. 

A l'opposé se trouvent les hommes appartenant à la popula- 

tion totale qui ont fait des études universitaires. Le 
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revenu moyen de ceux-ci est 8 fois supérieur à celui des 

premières. La même situation est observable selon le statut 

professionnel. Indépendamment de leur situation dans la 

profession, les femmes ont toujours un revenu moyen infé- 

rieur à celui des hommes, tant chez les résidants des bidon- 

villes que dans la population totale. 

Dans les bidonvilles, les disparités de revenu selon le 

statut professionnel et le sexe montrent une tendance à 

s'amoindrir, ce que nous avons déjà noté par rapport à la 

scolarité. Dans la population totale, le salaire moyen le 

plus important (celui des indépendants) est 4,5 fois plus 

élevé que le plus réduit (celui des employées domestiques). 

Chez les marginaux, la différence entre le salaire moyen le 

plus important (celui des employés) et le plus bas (celui 

des domestiques) est de 150 pour cent. En ce qui concerne 

le sexe, l'écart est de 79 pour cent pour l'ensemble de la 

population contre 62 pour cent parmi les résidents des 

bidonvilles. Cela peut s'expliquer car, comme nous l'avons 

signalé, le fait d'habiter les bidonvilles implique d'avoir 

en commun une position de classe défavorisée de sorte que 

l'influence des facteurs qui dans le contexte global contri- 

buent à produire des différences importantes (tels que la 

scolarité, la hierarchie d'emploi, le sexe, etc.) est mini- 

misée. 
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3.2.4 Le chômage et le sous-emploi 

Le taux de chômage change non seulement en fonction des 

transformations structurelles, mais aussi en fonction des 

variations conjoncturelles, il est donc très fluctuant et 

très sensible aux hauts et aux bas de l'économie. Dans le 

cas du Paraguay, entre les années 1976 et 1981 le pays a 

traversé une période très prospère pendant laquelle l'écono- 

mie a connu une expansion moyenne de 10 pour cent par an, et 

le taux de chômage a été réduit de 6,7 à 2,2 pour cent 

(Inter-American Development Bank, 1983; Nations Unies, 

1984). Cette tendance a été brusquement interrompue en 

1982, où la croissance du produit interieur brut a été néga- 

tive, de -2 pour cent (Nations Unies, 1984). Cette crise se 

répercute immédiatement dans le taux de chômage de la capi- 

tale, qui cette année-là est monté à 5,0 pour cent, d'après 

les estimations de l'enquête EMOAS, 1982, et de 5,8 pour 

cent d'après les données du recensement de la même année. 

Cette stagnation économique a continué jusqu'au moment de 

notre enquête, mais malheureusement on n'a pas encore publié 

d'indicateurs plus récents. 

Le taux de chômage que nous avons trouvé chez les mar- 

ginaux est de 7,1 pour cent, ce qui est plus élevé que celui 

de l'ensemble de la population d'Asuncion pour l'année 1982. 

Mais, étant donné que la crise qui s'est amorcée cette 
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année-là n'est pas résorbée et s'est peut-être même aggra- 

vée, il est difficile d'évaluer jusqu'à quel point ce taux 

de chômage reflète une situation qui affecte les résidents 

de bidonvilles en particulier, et jusqu'à quel point il 

s'agit d'une situation plus généralisée. 

Le taux de chômage constitue un indicateur très fluc- 

tuant, mais par contre le structure par âge et par sexe de 

la population ayant un emploi peuvent être des indicateurs 

plus utiles des conditions structurelles qui touchent les 

marginaux. Nous discutons de ce sujet dans les paragraphes 

qui suivent. Dans le Graphique 3.3 nous présentons les 

pourcentages de personnes ayant un emploi, selon le sexe et 

le groupe d'âge. 
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GRAPHIQUE 3.3 

ASUNCION: POURCENTAGE DES PERSONNES AYANT UN EMPLOI SELON 

L'AGE ET LE SEXE. POPULATIONS TOTALE ET MARGINALE DE 12 

ANS OU PLUS. 1982, 1984.* 
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Il est évident que le travail des jeunes est beaucoup 

plus fréquent chez les marginaux qu'ailleurs, surtout dans 

le cas des hommes: plus d'un tiers (35 pour cent) des 

mineurs de sexe masculin de 12 à 14 ans ont déjà un emploi. 

Dans la population totale cette proportion de 12 pour cent. 

Quant aux femmes, les différences sont moins prononcées: 14 

pour cent des filles marginales de 12 à 14 ans travaillent, 
contre 9 pour cent dans la population totale. Cette parti- 

cipation économique plus importante des très jeunes margi- 

naux est cohérente avec l'hypothèse voulant qu'une des 

stratégies de survie de cette population consiste en l'aug- 

mentation des sources de revenu par l'intensification de 

l'activité économique des jeunes. Nous discutons ce dernier 

point dans les sections 3.3.3 et 3.3.4. 

En ce qui concerne les hommes, la supériorité quant au 

pourcentage de personnes ayant un emploi, se maintient chez 

les marginaux jusqu'au groupe d'âge 20-24, mais après cet 

âge, leur pourcentage de participation est plus bas que 

celui de la population totale dans tous les groupes d'âge. 

Cela s'explique, en partie, par la scolarité plus élevée des 

hommes appartenant à la population totale. Cela les écarte 

du marché du travail quand ils sont jeunes mais leur permet 

d'acquérir une position plus avatageuse dans la concurrence 

pour les meilleurs emplois. D'un autre côté, les marginaux 

commencent à travailler plus jeunes mais ils n'ont accès aux 
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emplois que dans les conditions les plus défavorables. Sans 

doute le découragement, la maladie, l'épuissement, entre 

autres, contribuent à diminuer leur participation économique 

aux âges adultes. Et il est probable que cette situation 

affaiblisse la force économique de la famille, d'où la 

nécessité d'envoyer les enfants et les adolescents trouver 

une activité rémunératrice pour augmenter les sources de 

subsistance. 

Pour ce qui est des femmes, les tendences sont diffé- 
rentes. Dans leur cas, le pourcentage de personnes ayant un 

emploi est plus faible parmis les personnes âgées de 15 à 39 

ans, et la disparité est spécialement accentuée parmi celles 

qui ont de 20 à 34 ans. Après 40 ans, la situation se ren- 

verse et la proportion de femmes marginales ayant un emploi 

dépasse celle de la population totale. Il est évident que 

la participation des femmes marginales est plus faible jus- 

tement aux âges de reproduction, particulièrement aux âges 

où le taux de fécondité atteint son niveau le plus élevé. 

Etant donné que plusieurs travaux ont démontré qu'il existe 

une relation inverse entre la participation économique fémi- 

nine et la fécondité, spécialement dans les régions métropo- 

litaines (Hass, 1971; Uthoff et Gonzalez, 1976; Jelin, 1978; 

Schoemaker, 1981), nous pouvons avancer que dans le groupe 

marginal les femmes aux âges fertiles se consacrent plutôt à 

des activités de procréation et de reproduction qu'à des 
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activités de production. Cela va aussi dans le sens des 

hypothèses que nous avons proposées dans ce travail. 

Le taux de chômage chez les marginaux est plus élevé 

que celui de la population totale (si l'on suppose que ce 

dernier est resté constant). Néanmoins, il est loin d'at- 

teindre le niveau critique que l'on s'attendrait à trouver 

dans une population défavorisée. Mais dans une économie 

sous-développée, comme celle du Paraguay, très souvent le 

chômage ne représente qu'une partie d'une problème global 

plus ample qui est la sous-utilisation de la main-d'oeuvre. 

Une étude sur l'emploi à Asuncion reconnaît que le 

problème majeur de la population active est le sous-emploi 

et non pas le chômage. D'après les estimations de cette 

étude, un quart de la capacité productive des personnes aux 

âges d'activité est sous-utilisée. Moins de 40 pour cent de 

cette sous-utilisation est causée par le chômage 'visible'; 

le reste, soit plus de 60 pour cent, est attribuable princi- 

palement au sous-emploi, et secondairement au chômage 

déguisé (PREALC, 1975). 

Le sous-emploi renvoie à la condition de travailleurs 

qui, sans être en chômage, ne peuvent utiliser leur capacité 

productrice que partiellement et insuffisamment. Autrement 

dit, ils ne peuvent vendre qu'une partie de leur force de 
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travail. La sous-utilisation globale est la somme du chô- 

mage 'visible', c'est-à-dire de la partie de la population 

active qui cherche un emploi, et du chômage 'équivalent'. 
Ce dernier est un concept théorique qui permet de faire une 

équivalence entre le sous-emploi et le chômage. C'est la 

somme totale d'heures que les sous-employés travailleraient 
s'ils le pouvaient, divisée par le nombre d'heures de tra- 
vail d'une journée 'normale' (8 heures). Par exemple, s'il 
y a deux personnes qui ne travaillent que 4 heures par jour, 
mais qui voudraient travailler 8 heures, les deux sont 

affectées par le sous emploi mais le chômage équivalent est 

égal à un. Les chômeurs qui, à cause de leur découragement, 

arrêtent de chercher activement un emploi et se déclarent 

non actifs, appartiennent à la catégorie de 'chômeurs dégui- 

sés'. 10/ 

Les facteurs qui déterminent une situation de sous- 

emploi sont nombreux et l'estimation du phénomène est très 

complexe. Faute d'une information plus complète, nous 

n'examinons ici que l'aspect le plus évident du sous-emploi: 

le nombre d'heures de travail par semaine, bien que cette 

information ne donne qu'une vue partielle du phénomène. 

Dans ce but, nous présupposons que 35 à 48 heures de travail 

font une semaine à plein temps 'normale', cependant qu'une 

semaine de moins de 35 heures de travail révèle une situa- 
tion de sous-emploi. Le tableau suivant témoigne de la 
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situation désavantagée des marginaux quant au niveau de 

sous-emploi. 

TABLEAU 3.4 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DE LA POPULATION 
MARGINALE ET TOTALE DE 12 ANS OU PLUS AYANT UN EMPLOI, SELON 
LE NOMBRE D'HEURES DE TRAVAIL PAR SEMAINE ET SEXE, 1982, 
1984. 

P O P U L A T I O N 

Marginale a/ Totale b/ 

HEURES Total 

DE TRAVAIL 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes 

Moins de 35 26 20 37 11 8 15 

35 à 48 37 42 28 59 72 41 

Plus de 48 37 38 35 30 20 44 

Total 100 100 100 100 100 100 

Sources: a/ EFBA, 1984 et b/ EMOAS, 1982. 

Un quart des marginaux ayant un emploi travaillent 

moins de 35 heures par semaine, alors que dans la population 

totale cette proportion est de 11 pour cent. D'autre part, 

37 pour cent des marginaux ont une semaine de travail 'nor- 

male', c'est-à-dire qu'ils travaillent entre 35 et 48 heu- 

res, contre une proportion de 59 pour cent dans la popula- 

tion totale. Dans les cas des hommes, la disparité est 
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encore plus marquée: 72 pour cent des hommes de la popula- 

tion totale ont une semaine de travail à plein temps 

'normale', alors que seulement 42 pour cent des marginaux se 

trouvent dans cette situation. 

Comme nous l'avons déjà signalé en examinant le revenu 

et le statut professionnel, la désavantage des marginaux ne 

s'explique pas seulement par la faiblesse de leur niveau de 

scolarité: indépendamment du degré d'instruction, la pro- 

portion des marginaux travaillant moins de 35 heures par 

semaine est plus grande, et la proportion de ceux qui tra- 

vaillent de 35 à 48 heures, plus petite, que celles obser- 

vées dans l'ensemble de la population. 
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TABLEAU 3.5 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES HEURES TRAVAIL- 
LEES PAR SEMAINE DANS LA POPULATION TOTALE ET MARGINALE, 
SELON DEGRE DE SCOLARITE. POPULATION DE 12 ANS OU PLUS 
AYANT UN EMPLOI. 1982, 1984. 

HEURES DEGRE DE SCOLARITE 

TRAVAILLEES Moins de 4 4 à 6 7 à 9 10 à 12 13 ou + 

POPULATION MARGINALE a/ 

Moins de 35 31 25 25 19 25 

35 à 48 33 35 40 52 46 

Plus de 48 36 40 35 29 29 

Total 100 100 100 100 100 

POPULATION TOTALE b / 

Moins de 35 8 6 9 17 15 

35 à 48 49 52 61 65 69 

Plus de 48 43 42 18 30 16 

Total 100 100 100 100 100 

Sources: a/ EFBA, 1984 et b/ EMOAS, 1982. 

Un autre point qui vaut la peine de signaler, est que 

la condition désavantagée des femmes se manifeste également 

en examinant le niveau de sous-emploi. Tant pour ce qui est 

des marginales que dans la population totale, la proportion 

des femmes travaillant moins de 35 heures par semaine est 

toujours plus importante, tandis que la proportion qui tra- 
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vaille entre 35 et 48 heures est toujours beaucoup plus 

faible. 

Non seulement le pourcentage de personnes qui travail- 
lent insuffisament est-il plus important chez les marginaux, 

mais celui de personnes qui travaillent excessivement l'est 
aussi. Dans l'ensemble de la population, 20 pour cent des 

hommes travaillent plus de 48 heures par semaine, contre 38 

pour cent chez les marginaux, c'est-à-dire presque le dou- 

ble. Quant aux femmes, ont peut voir que le pourcentage 

plus important de sur-travail se produit dans l'ensemble de 

la population et non pas chez les marginaux. Mais cela peut 

s'expliquer par la présence plus importante d'employées 

domestiques dans les ménages de cette population, comme nous 

l'avons signalé auparavant. 

Dans les paragraphes précédents, nous avons essayé 

d'évaluer la situation des marginaux en faisant des compa- 

raisons entre cette partie du tissu urbain et l'ensemble de 

la population de la capitale. Il va sans dire que la réa- 

lité est beaucoup plus floue et beaucoup plus complexe que 

ce qu'on a pu décrire, notre analyse étant limitée par la 

disponiblité des données sécondaires. Nonobstant, même 

l'analyse plutôt élémentaire que nous avons entreprise nous 

a permis de constater une condition d'infériorité nette des 

marginaux vis-à-vis la totalité de la population urbaine 
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d'Asuncion, situation qui ne s'explique pas seulement par la 

faiblesse du niveau de scolarité des premiers. Même s'ils 

atteignent un niveau de scolarité élevé, ce qui arrive rare- 

ment -- seulement 2 pour cent ont fait des études universi- 

taires --, ils sont toujours dans une situation désavanta- 

geuse. 

Ces désavantages évidents tiennent à ce que les bidon- 

villes ne constituent pas seulement un phénomène 

résidentiel-écologique, mais surtout un phénomène social. 

Ils sont peuplés par des gens qui ont une même position de 

classe, évidemment la plus défavorisée. C'est pourquoi, 

d'après l'interprétation que nous proposons, ce ne pas le 

fait de demeurer ou pas non les bidonvilles qui est la cause 

des inégalités que nous avons remarquées. A l'inverse, 

c'est l'existence d'inégalités et le fait qu'il y ait des 

secteurs très désavantagés dans l'ensemble de la population 

(désavantagés aussi en ce qui concerne l'habitat) qui est à 

l'origine des bidonvilles. 

Aussi, pour répondre à notre question de départ, d'où 

viennent les marginaux, faudrait-il d'abord expliquer pour- 

quoi on trouve dans ces societés des groupes défavorisées. 

Une telle analyse serait certainement pertinente ou même 

essentielle pour arriver à une réponse convenable, mais elle 

se situe au-delà des objectifs que nous poursuivons dans ce 
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travail. Nous nous somme limités à quelques comparaisons 

'grosso modo' entre les marginaux et la totalité de la popu- 

lation. Nous espérons avoir montré deux points d'impor- 

tance: a) la condition désavantagée des marginaux dépasse 

l'aspect purement écologique, et elle ne s'explique pas 

seulement par la faiblesse de leur scolarité. Il convient 

plutôt de les envisager comme une classe ou une sous-classe 

sociale plutôt que comme une simple agglomération résiden- 

tielle. b) La formation des bidonvilles n'est pas le résul- 

tat inévitable d'un processus d'immigration d'origine 

rurale, comme plusieurs auteurs le prétendent. Elle est le 

produit d'un processus social et économique beaucoup plus 

complexe, qui tend à marginaliser des secteurs plus ou 

moins nombreux de la population. 

Dans les sections qui suivent, nous examinerons en 

détail quelques caractéristiques du groupe social que cons- 

tituent les marginaux, en particulier celles qui ont un 

rapport avec le revenu de la famille. 
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3.3 Le revenu familial 

Comme nous l'avons montré plus haut, les disparités 

sociales et économiques s'amoindrissent de façon notable 

dans la population des bidonvilles. Elle est loin cependant 

d'être une masse homogène. Même si la pauvreté est le déno- 

minateur commun de toutes ces familles, il y en a qui sont 

plus défavorisées et dont le revenu est presque inexistant 

et il y en a qui ont des ressources relativement suffisan- 

tes. Quelques familles doivent se loger dans des taudis 

faits de matériaux périssables, tandis que d'autres réussis- 

sent à se procurer une maison solidement construite, même si 

elle est modeste. Dans ce contexte de pauvreté généralisée, 

on trouve donc une gamme de divers degrés de pauvreté. Dans 

cette section nous examinerons les facteurs qui sont asso- 

ciés au revenu mensuel de la famille, en considérant 

celui-ci comme l'indicateur du niveau de pauvreté. 

Le recours au revenu mensuel pour estimer le degré de 

pauvreté se justifie par la capacité de cette variable de 

synthétiser et de quantifier: a) les ressources disponibles 

pour la satisfaction des besoins de la famille; b) la capa- 

cité des membres actifs de fournir ces ressources. Ces deux 

concepts sont très étroitement liés, évidemment, et ils 

déterminent le niveau de vie de la famille. Afin d'opéra- 

tionnaliser, nous utilisons le revenu mensuel per capita 



110 

comme indicateur du premier aspect, et le revenu mensuel 

moyen par membre actif de la famille comme indicateur du 

deuxième. Ces deux indicateurs ont comme numérateur le 

revenu total de la famille. Pour le premier, le dénomina- 

teur est le nombre total des membres de la famille. Pour le 

deuxième, le dénominateur est le nombre de membres qui ont 

une activité économique. Etant donné que la proportion de 

personnes qui reçoivent une partie de leur salaire en nature 

est négligeable (3 pour cent), nous ne considérons que le 

revenu monétaire. L'unité monétaire en question est le 

'Guarani', monnaie nationale du Paraguay. 11/ 

Signalons que, bien que l'information ait été recueil- 

lie pour tous les membres du ménage, y compris ceux qui 

n'ont aucun lien de parenté avec la famille biologique, 

notre analyse est axée seulement sur la famille et non pas 

sur la totalité du ménage. Nous définissons comme famille 

l'ensemble des membres du ménage ayant une relation de con- 

sanguinité ou d'alliance avec le chef. Nous préférons 

écarter les non apparentés (tels que les domestiques ou les 

pensionnaires par exemple) de l'analyse parce que nous sup- 

posons que leur lien avec la famille est, dans presque tous 

les cas, transitoire et qu'ils n'ont pas d'obligation 'mo- 

rale' ou de responsabilité à l'égard du bien-être du groupe 

familial. 
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Les obligations liées aux rapports de parenté, par 

contre, sont durables et elles impliquent une certaine soli- 

darité sanctionnée par la société, voire par la loi. C'est 

pourquoi elles tendent à engager les membres de la famille à 

long terme et par des liens beaucoup plus solides. Donc, 

nous supposons que la lutte pour la survie se réalise sur- 

tout au niveau du groupe familial, et que la présence de 

personnes non apparentées dans le ménage est un phénomène 

plutôt fortuit, qui n'a pas beaucoup de signification par 

rapport aux efforts communs de la famille comme telle. 

De toute façon, du point de vue quantitatif, les non 

apparentés ne constituent pas une catégorie importante dans 

notre population: 94 pour cent des ménages sont composés 

entièrement par des personnes ayant des liens de parenté. 

Dans les ménages où il y a des personnes qui n'ont aucun 

lien de parenté avec le chef (6 pour cent de l'ensemble), 

c'est le groupe familial qui constitue la grande majorité. 

En effet, en moyenne 8 sur 10 des membres de ces ménages ont 

un lien de parenté quelconque avec le chef et, au total, les 

ménages où les non apparentés représentent plus d'un quart 

des membres ne constituent que 1,5 pour cent de notre popu- 

lation. 
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Pour ce qui est de la contribution économique, les non 

apparentés n'ont presque aucun poids : en moyenne, 80 pour 

cent du revenu des ménages qui logent de personnes non appa- 

rentées au chef, est fourni par le groupe familial, et les 

ménages où c'est une personne non apparentée qui a le 

revenu le plus important représentent à peine 0,6 pour cent. 

3.3.1 Le revenu mensuel per capita 

Nous avons déjà mentionné que dans l'ensemble des 

bidonvilles d'Asuncion l'extrême pauvreté se fait plus 

évidente dans les zones inondables, où tendent à s'installer 

les familles dont les moyens sont plus restreints. En 

effet, le revenu moyen per capita par famille est plus élevé 

dans les secteurs non-inondables: de 11 224 contre 9 189, 

soit une différence de 22 pour cent (voir Tableau A.3.4). 

Il faut se rappeler que, d'après notre modèle conceptuel, 

l'elément résidentiel marque le résultat de l'aggravation de 

la pauvreté plutôt que sa cause. Autrement dit, le revenu 

des familles n'est pas plus faible parce qu'elles habitent 

dans des terrains inondables, mais à l'inverse, elles s'y 

sont installées parce qu'elles n'ont pas les moyens de se 

payer un logement ailleurs. C'est pourquoi, on va constater 

au cours de notre analyse, que l'effet de ce facteur rési- 
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dentiel se voit minimisé ou devient tout à fait non- 

significatif quand l'intervention des autres variables est 

contrôlée. Néanmoins, étant donné qu'il existe une diffé- 

rence écologique importante entre les deux zones en ques- 

tion, nous jugeons utile d'incorporer ce facteur comme 

variable de contrôle. 

Nous incluons aussi trois autres variables: le sexe du 

chef, la scolarité moyenne des personnes actives 12/ et le 

nombre de personnes qui ont une activité rentable. Ces 

variables sont généralement identifiées comme facteurs 

déterminants du niveau de revenu de la famille. Pour ce qui 

est de la première, le fait que le chef soit une femme 

révèle, dans la plus grande partie des cas, l'absence de la 

personne qui habituellement est le gagne-pain le plus impor- 

tant, à savoir l'homme chef de ménage. 13/ 

Dans le chapitre précédent nous avons montré que le 

revenu moyen des hommes est beaucoup plus élevé que celui 

des femmes. Il est donc normal que dans 82 pour cent des 

ménages que nous avons enquêtés ce soit un homme qui rap- 

porte le revenu le plus important. De plus, dans deux tiers 

des ménages le principal soutien de la famille est le chef, 

ce qui veut dire que dans la plus grande partie (59 pour 

cent) de ces ménages ce sont les chefs de sexe masculin qui 

fournissent le revenu le plus élevé. Par contre, les ména- 



114 

ges où c'est la femme chef qui fait la contribution la plus 

importante, comptent seulement pour 8 pour cent du total 

(voir Tableau A.3.5). 

Dans presque tous les cas (89 pour cent), quand c'est 

la femme qui est la principale source de revenu et le chef 

de ménage, c'est parce que elle n'a pas de conjoint. Cela 

implique que s'il y a un couple, c'est habituellement 

l'homme qui assume le rôle de chef et qui fournit le revenu 

le plus important. Il faut noter, en plus, que le revenu 

moyen des chefs de sexe féminin est moins de la moitié de 

celui des chefs de sexe masculin (12 683 contre 30 103). 

Etant donné toutes ces inégalités, il est compréhensible que 

les familles dont le chef est une femme aient un revenu plus 

faible. 

Cependant, l'écart entre les revenu moyen des familles 

selon qu'elles soient dirigées par un homme ou par une 

femme, n'est pas aussi prononcé que ce à quoi l'on s'atten- 

drait compte tenu des différences que nous avons exposées. 

Cette atténuation s'explique, en partie, par un processus de 

compensation qui intesifie l'activité économique dans les 

familles dont le chef est une femme. Nous discuterons ce 

phénomène en détail plus loin. 
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Quant à la scolarité moyenne et au nombre de personnes 

actives, leur relation avec le revenu suit le modèle que 

l'on avait prédit: plus les personnes qui contribuent au 

revenu sont scolarisées et plus il y a de personnes actives, 

plus le revenu per capita de la famille est élevé (Voir 

Tableaux A.3.6 et A.3.7). 

Les variables qui s'avèrent les plus étroitement asso- 

ciées au revenu familial sont le nombre de personnes qui 

ont une activité rentable et le niveau moyen de scolarité de 

ces personnes qui contribuent au revenu familial. Le sexe 

du chef et la zone de résidence sont également associés, 

mais plutôt faiblement, au revenu moyen per capita de la 

famille. Nous pouvons constater dans le Tableau 3.6 que le 

sexe du chef et la zone de résidence contribuent peu à la 

variation du revenu familial, tandis que le nombre de per- 

sonnes actives et la scolarité moyenne de ces personnes 

contribuent de manière substantielle à sa variation (leur 

coefficient Beta étant de 0.30 et de 0.25, respectivement). 
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TABLEAU 3.6 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU REVENU FAMILIAL MENSUEL PER CAPITA SELON 
PLUSIEURS VARIABLES SELECTIONEES. 1984. 

VARIABLES ET N NON-AJUSTEE AJUSTEE POUR 

CATEGORIES FACTEURS 

(ETA) (BETA) 

ZONE DE RESIDENCE b/ 
Permanent 575 11 160 10 791 
Inondable 541 9 280 9 672 

(.13) (.08) 

SEXE DU CHEF b/ 
Masculin 877 10 506 10 515 
Feminin 239 9 304 9 271 

(.07) (.07) 

NOMBRE DE PERSONNES a/ 
ACTIVES 
Aucune 39 3 615 6 124 
Une 414 8 500 8 148 
Deux 355 10 921 10 853 
3 ou 4 245 12 263 12 468 
5 ou plus 63 14 225 14 578 

(.29) (.30) 

SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
PERSONNES ACTIVES 
Moins de 6 534 8 633 8 521 
6 a 7 254 10 129 10 593 
7 a 9 164 12 670 12 164 
9 ou plus 164 13 275 13 474 

(.25) (.25) 

R Multiple au Carré .16 

a/ p= .001 

b/ p= .01 

Source: EFBA, 1984. 
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Sauf pour le cas de la zone de résidence, les moyennes 

et les coefficients ne varient presque pas quand on fait les 

ajustements en fonction des autres facteurs dans l'analyse. 

Cela signifie qu'il n'y a pas d'interaction entre ces fac- 

teurs vis-à-vis la variable dépendante 14/; en conséquence 

leur effet est, en principe, additif. Le fait que ces 

variables soient additives implique, à son tour, que nous 

pourrions esquisser une sorte d'échelle de pauvreté dans 

laquelle à l'extrême inférieur se situeraient les familles 

installées dans les secteurs inondables, dont le chef est 

une femme, où il n'y a pas beaucoup de personnes actives et 

le niveau de scolarité de ces personnes est très bas. A 

l'extrême opposé, on trouverait les familles installées dans 

les quartiers de logements permanents, dont le chef est un 

homme, où il y a plusieurs personnes qui ont une activité 
rentable, et le niveau de scolarité de ces personnes est 

relativement élevé. 

Pour ce qui est de la zone de résidence, le fait que 

les déviations et les coefficients subissent une réduction 

importante indique qu'une grande partie de la différence du 

niveau moyen de revenu entre ces deux zones est, en réalité, 

le résultat de l'intervention des autres variables. En 

effet, le nombre moyen de personnes actives dans la famille, 

aussi bien que leur niveau de scolarité, sont significative- 
ment plus élevés dans les zones non inondables 15/, et ce 
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sont surtout ces facteurs-ci qui contribuent fortement à 

produire la différence entre les deux zones, plutôt que le 

facteur écologique en soi. Ces résultats renforcent notre 

affirmation que la zone de résidence est la conséquence et 

non le facteur déterminant du niveau de pauvreté. C'est 

pourquoi elle devrait être interprétée comme variable de 

contrôle plutôt que comme variable indépendante. 

3.3.2 Le revenu mensuel moyen par personne active 

Pour examiner le revenu familial par personne active, 

nous faisons abstraction des familles où personne ne tra- 

vaille. Celles-ci représentent environ 3 pour cent des 

ménages de l'échantillon et, naturellement, soit elles n'ont 

pas de revenu du tout ou elles ont un revenu très modique, 

provenant d'une pension de retraite ou de ancien combattant, 

de l'aide extrafamiliale, etc. 16/ 

Le Tableau 3.7 nous permet de noter que le revenu par 

personne active est déterminé de façon prépondérante par le 

niveau de scolarité moyen de ces personnes. Evidemment, 

moins les personnes qui travaillent sont instruites, moins 

elles seront capables d'avoir un revenu relativement impor- 

tant. Les famille dont le niveau moyen d'instruction des 
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personnes actives est de moins de 6 ans, ont un revenu moyen 

équivalent à deux tiers du revenu des familles où l'instruc- 

tion moyenne est de 9 ans ou plus (23 376 contre 35 634; 

voir Tableau A.3.8). 
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TABLEAU 3.7 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU REVENU MENSUEL PAR PERSONNE ACTIVE DANS LA 
FAMILLE SELON PLUSIEURS VARIABLES SELECTIONEES. 1984. 

VARIABLES ET N NON-AJUSTEE AJUSTEE POUR 
CATEGORIES FACTEURS 

ZONE DE RESIDENCE 

(ETA) (BETA) 

Permanent 555 28 416 28 375 
Inondable 522 27 125 27 169 

( 04) ( 03) . . 

SEXE DU CHEF a/ 
Mascu lin 852 29 101 28 762 
Femin in 225 22 826 24 111 

(.15) (.11) 

NOMBRE DE PERSONNES a/ 
ACTIVES 

Une 414 33 746 33 091 
Deux 355 25 025 24 984 
3 ou 4 245 22 966 23 823 
5 ou plus 63 22 988 24 203 

(.28) (.24) 

SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
PERSONNES ACTIVES 

Moins de 6 495 23 376 24 358 
6 a 7 254 28 612 27 420 
7 a 9 164 31 997 32 678 
9 ou plus 164 35 634 33 838 

(.27) (.22) 

R Multiple au Carré .14 

a/ p= .001 

*/ non-significatif 

Source: EFBA, 1984. 
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La zone de résidence, par contre s'avère non- 

significative. La différence entre les familles qui habi- 

tent les quartiers de logements permanents et celles qui 

sont installées dans les terrains inondables s'explique 

surtout par la scolarité plus élevée des premières. Quand 

cette variable est contrôlée, la différence entre les deux 

zones disparaît (voir Tableau A.3.8). 

L'autre variable étroitement associée au revenu fami- 

lial (qui montre le coefficient Beta le plus élevé: 0.24) 

est le nombre de personnes actives dans la famille. Mais au 

contraire du revenu per capita, le revenu par personne 

active varie en raison inverse du nombre de de personnes qui 

travaillent, c'est-à-dire que plus le nombre de personnes 

qui travaillent est important, plus le revenu par personne 

active est faible. En effet, les familles où une seule 

personne est active montrent un revenu moyen de 60 pour cent 

plus élevé que celles où cinq personnes ou plus sont actives 

(33 524 contre 22 645; voir Tableau A.3.9). 

Ce phénomène, qui à première vue peut paraître para- 

doxal, s'explique par un processus d'intensification de la 

force de travail, qui s'accroît au fur et à mesure que les 

ressources de la famille s'affaiblissent. Selon cette 

interprétation, ce n'est pas le nombre de personnes actives 

qui détermine le niveau de revenu qu'elles produisent. Au 
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contraire, afin d'équilibrer une situation d'insuffisance de 

revenu, ces familles augmentent l'activité économique de 

leurs membres. Pour l'exprimer selon une formule typique, 

le nombre de personnes actives constitue la variable dépen- 

dante et le revenu par personne active la variable indépen- 

dante. C'est ce phénomène d'intensification de la force de 

travail qui nos occupera dans les sections suivantes. 

3.3.3 L'aggravation de la pauvreté et l'intensification de 

l'activité économique 

Dans le chapitre d'introduction nous avons discuté le 

travaux de Duque et Pastrana (1973) et de Mathias (1983), 

lesquels montraient que les stratégies économiques de survie 

consistent surtout en l'accentuation de la participation 

économique des membres de la famille. Cela nous a amené à 

proposer l'hypothèse que plus le revenu produit par la 

famille, est faible, plus ses membres tâcheront d'accroître 

leur participation économique, en compensation. Les résul- 

tats que nous venons de présenter dans la section précédente 

se montrent cohérents avec les affirmations de ces auteurs. 

Etant donné qu'il s'agit d'une hypothèse importante dans 
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notre schéma théorique, elle mérite d'être examinée plus 

minutieusement. Nous commençons par le tableau suivant, 

qui présente le nombre moyen de personnes actives par 

famille, selon le revenu moyen par personne active. Comme 

nous l'avons fait dans la section précédente, nous excluons, 

pour des raisons opérationnelles, les familles n'ayant aucun 

membre actif. 

TABLEAU 3.8 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN DE PERSONNES ACTIVES DANS 
LES FAMILLES RESIDANT DANS LES BIDONVILLES, SELON 
REVENU MENSUEL MOYEN PAR PERSONNE ACTIVE. 1984. 

REVENU MOYEN PAR NOMBRE MOYEN DE PER- 
PERSONNE ACTIVE SONNES ACTIVES 
(x 1 000) 

Moins de 20 2,5 

20 à 39,9 2,1 

40 ou plus 1,2 

Total 2,2 

N= (1105) 

F=31,9 p= .001 

Source: EFBA, 1984. 
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On peut remarquer que, tel que nous l'avons prévu 

d'après notre hypothèse, plus le revenu moyen par personne 

active est modique, plus grand est le nombre moyen de per- 

sonnes actives. Ainsi, les familles pour lesquelles ce 

revenu est au-dessous de 20 000 ont, en moyenne, une per- 

sonne active de plus que celles chez qui ce revenu est de 

40 000 ou plus. Mais cette relation, pourrait-on dire, peut 

être en réalité causée par: a) le fait que le revenu est 

plus faible dans les familles plus nombreuses et, bien sûr, 

plus grande la taille de la famille, plus grande sera aussi 

la probabilité d'y trouver des membres actifs, 17/ ou; b) le 

fait d'avoir plusieurs membres actifs dans la famille impli- 

que une plus grande probabilité d'y trouver des adolescents 

parmi les actifs 18/, ce qui contribuerait à baisser la 

moyenne, peut être de façon significative, à cause de la 

petitesse du revenu de ces derniers. 19/ 

Pour prévenir ces distorsions, il faut contrôler l'âge 

des personnes actives et la taille de la famille. Nous 

divisons notre population en deux grands groupes d'âges: 

ceux de moins de 18 ans et ceux de 18 ans ou plus. Nous 

avons choisi cet âge comme ligne de démarcation parce que 

nous supposons qu'elle indique le passage de l'adolescence 

où l'on dépend des parents à une vie d'adulte plus autonome. 

En effet, c'est entre 17 et 18 ans que les jeunes sont 
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recrutés pour le service militaire obligatoire et que, nor- 

malement, ils devraient finir leurs études au niveau secon- 

daire, s'ils les ont faites. Nous simplifions l'exposé en 

appelant 'adolescents' les personnes âgées de 5 à 18 ans 20/ 

et 'adultes' celles qui sont agées de 18 ans ou plus. 

Dans cette analyse, la variable indépendante principale 

est le revenu moyen par adulte actif, indicateur de la capa- 

cité des adultes de pourvoir la famille des moyens de 

subsistance. Nous tenons compte seulement du revenu des 

adultes afin d'empêcher que la présence d'adolescents ne 

produise un biais à la baisse sur le revenu moyen par per- 

sonne active, tel qu'on l'a déjà expliqué. 

Le tableau suivant montre que la relation inverse entre 

le revenu moyen des personnes actives et le nombre de ces 

personnes demeure significative, même quand le revenu est 

calculé seulement en fonction des actifs adultes. Il faut 

noter néanmoins que l'association s'avère moins forte que 

celle qu'on a pu remarquer dans le Tableau 3.6 (la statisti- 

que F tombe de 31,9 à 13,2). Cela indique qu'au moins une 

partie de l'association trouvée dans ce tableau était, en 

effet, attribuable à la présence plus importante d'adoles- 

cents actifs dans les familles où il y a un plus grand 

nombre de personnes actives. 
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TABLEAU 3.9 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN DE PERSONNES ACTIVES DANS 
LES FAMILLES RESIDANT DANS LES BIDONVILLES, SELON 
REVENU MENSUEL MOYEN PAR ADULTE ACTIF. 1984. 

REVENU MOYEN PAR NOMBRE MOYEN DE PER- 
ADULTE ACTIF SONNES ACTIVES 
(x 1 000) 

Moins de 20 2,3 

20 à 39,9 2,2 

40 ou plus 1,7 

Total 2,2 

N= (1105) 

F=13,2 p= .001 

Source: EFBA, 1984. 

Sans doute, il existe des facteurs autres que le revenu 

par adulte actif, qui contribuent également à l'accroisse- 
ment de l'activité économique familiale. Vu qu'il y en a 

plusieurs, nous recourons à l'Analyse de Classification 
Multiple pour les examiner. Afin de contrôler l'effet que 

la taille de la famille peut avoir sur le nombre de person- 

nes actives, dans l'opération nous utilisons la première 

comme covariante. Cela veut dire que dans la deuxième 

colonne chacun des facteurs est contrôlé par la taille de la 

famille en plus d'être contrôlé par les autres facteurs dans 

l'analyse. 
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TABLEAU 3.10 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU NOMBRE DE PERSONNES ACTIVES DANS LES FAMILLES 
RESIDANT DANS LES BIDONVILLES, SELON PLUSIEURS VARIABLES 
SELECTIONNEES. LA TAILLE DE LA FAMILLE ETANT CONTROLEE. 
1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTEE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(ETA) (BETA) 

ZONE DE RESIDENCE 
Permanent 555 2,2 2,2 
Inondable 522 2,0 2,0 

(.09) (.08) 

SEXE DU CHEF 
Masculin 852 2,1 2,1 
Feminin 225 2,4 2,2 

(.15) (.10) 

SCOLARITE MOYENNE DES 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 480 
6 à 7 260 
7 à 9 166 
9 ou plus 171 

REVENU MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF 
Moins de 20 330 
20 à 39,9 551 
40 ou plus 196 

2,3 2,2 
1,9 2,2 
2,2 2,2 
1,8 2,1 

(.18) (.08) 

2,3 2,2 
2,2 2,1 
1,7 1,8 

(.15) (.12) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .05 

Source: EFBA, 1984. 

.34 

a/ 

b/ 

a/ 

a/ 
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Nous avons montré, en discutant la question du revenu 

familial per capita, que le fait d'avoir une femme comme 

chef de ménage signale, généralement, l'absence d'un homme 

adulte capable d'assumer ce rôle. Cela entraîne une situa- 

tion économiquement défavorisée qui est contrebalancée par 

l'augmentation de l'activité des membres de la famille. 

Ainsi, les familles dont le chef est une femme ont un nombre 

moyen de personnes actives significativement plus élevé que 

celles qui ont un homme à leur tête, même quand l'éffet des 

autre variables a été contrôlé. 

Pour ce qui est de la zone de résidence, on peut remar- 

quer une différence légère mais significative. Dans les 

quartiers de logements permanents il y a, en moyenne, 2,3 

personnes actives par famille, contre 2,0 dans les quartiers 

inondables. Cette distance se maintient après qu'on a con- 

trôlé l'effet des autres facteurs, mais il faut noter 

qu'elle apparaît seulement dans les familles dont le chef 

est un homme (voir Tableau A.12). Ce qui contribue à accen- 

tuer la différence entre le deux zones c'est, justement, le 

fait que dans les zones permanentes, il y a un plus grand 

pourcentage de familles qui ont une femme à leur tête (25 

contre 18 pour cent). 
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Contrairement à ce qu'on pourrait espérer, le comporte- 

ment irrégulier des moyennes que l'on constate dans le 

Tableau 3.10 révèle que la scolarité moyenne des adultes 

n'exerce pas une influence déterminante sur le nombre de 

personnes qui ont une activité économique dans la famille. 

Ce résultat signifie que la scolarité des adultes apparem- 

ment ne donne lieu ni à une augmentation ni à une diminution 

systématique du nombre de personnes actives. Il faut signa- 

ler qu'ici nous faisons référence uniquement à la scolarité 

des adultes actifs et non pas à cela de toutes les personnes 

actives, pour éviter un biais sembable à celui que nous 

avons identifié quant au revenu moyen par personne active. 

Là où l'on trouve un plus grand nombre de personnes actives, 

la probabilité d'y trouver des adolescents est plus 

grande. 21/ Ces derniers, ayant une scolarité moyenne plus 

basse, feraient artificiellement baisser la moyenne totale, 

ce qui fausserait la relation entre instruction et nombre 

d'actifs. 22/ 

Entre tous les facteurs que nous avons examinés, le 

revenu moyen par adulte actif est celui qui explique le 

mieux le nombre de personnes actives dans la famille. Même 

après avoir contrôlé les effets des autres variables, y 

compris la taille de la famille, la relation inverse entre 

le revenu moyen par personne active et le nombre de person- 
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nes actives dans la famille se mantient. Ces résultats 

constituent une corroboration de l'hypothèse selon laquelle 

une stratégie économique importante des familles défavori- 

sées est l'augmentation de la participation économique de 

leurs membres dans les but de maximiser les sources de 

revenu. de compenser la faiblesse de revenu. 

3.3.4 La participation économique des adolescents 

Si, comme nous le présumons, l'extrême pauvreté donne 

lieu à un accroissement de la participation économique de la 

famille, il est raisonnable de présupposer que cet accrois- 

sement impliquerait aussi l'initiation des jeunes à des 

activités rémunératrices le plus tôt possible. Autrement 

dit, le degré de pauvreté devrait être associé à une propor- 

tion plus importante d'adolescents actifs. C'est de ce 

phénomène dont nous discutons brièvement dans cette section. 

Pour des raisons évidentes, nous nous limitons aux familles 

où il y a au moins une personne agée de 5 à 17 ans. 

Les chiffres présentés dans le Tableau 3.11 montrent 

que, en effet, plus le revenu moyen des adultes actifs est 

faible, plus le taux de participation des adolescents aug- 

mente. Cette tendance se fait encore plus prononcée chez 

les familles qui ont une femme à la tête. 
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TABLEAU 3.11 

ASUNCION: POURCENTAGE D'ADOLESCENTS ACTIFS DANS LES FAMILLES 
RESIDANT DANS LE BIDONVILLES, SELON REVENU MENSUEL MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF ET SEXE DU CHEF DE MENAGE. 1984. 1/ 

REVENU PAR ADULTE S E X E D U C H E F 

ACTIF (x 1 000) Masculin Feminin Total 

Moins de 20 36 61 44 

20 à 39,9 35 39 36 

40 ou plus 22 22* 22 

Total 33 47 36 

N= (641) (201) (842) 

F=4,2 p=.006 

* Basé sur moins de 50 cas. 

1/ Il s'agit seulement de familles ou il y a au moins une 
personne de 5 à 18 ans. 

Source: EFBA, 1984. 

Mais une observation plus attentive révèle que, en 

réalité, l'association entre le revenu moyen et la partici- 

pation des adolescents est fausse. Au contraire de ce qui 

se passe quand on examine la participation de la totalité 

des membres de la famille, la moyenne des années de scola- 

rité des adultes devient un facteur déterminant primordial 

quant au taux de participation des adolescents, comme on 

peut le voir dans le Tableau 3.12. 
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Qui plus est, l'analyse de classification multiple 

révèle que ni la zone de résidence, ni le sexe du chef, ni 

le revenu moyen par adulte actif ne montrent une association 

significative avec le nombre moyen d'adolescents actifs. La 

relation inverse entre le revenu par adulte actif et le 

pourcentage d'adolescents actifs qui apparaît dans le 

Tableau 3.11, s'explique par l'association directe qui 

existe entre cette variable et la durée de scolarité des 

adultes: la scolarité moyenne des adultes dans la catégorie 

de revenu la plus basse est de presque deux ans inférieure à 

celle des adultes dans la catégorie la plus haute (5,0 con- 

tre 6,9). Une fois que l'effet de la scolarité est con- 

trôlé, le revenu moyen des adultes actifs n'est plus associé 

à des variations significatives du nombre d'adolescents 

actifs. 

On pourrait proposer comme hypothèsse que l'insertion 
des jeunes dans la vie active ne résulte pas seulement des 

conditions socio-économiques mais aussi de la situation 
démographique de la famille, à savoir le nombre insuffisant 
d'adultes aptes au travail. Celle-ci obligerait les plus 

jeunes à jouer le rôle de gagne pain de la maison. Afin 

d'explorer cette possibilité, nous avons inclu le nombre 

d'adultes actifs dans la famille comme un des facteurs 

d'analyse. Le Tableau 3.12 nous permet de constater que 

cette hypothèse n'est pas du tout évidente. Tout au con- 
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traire, l'activité des adolescents est plus importante 

quand il y a un plus grand nombre d'adultes actifs. Alors, 

il ne paraît pas que les adolescents se mettent à travailler 

pour compenser l'absence d'adultes dans la famille, mais 

plutôt qu'ils accompagnent les adultes dans un processus 

d'augmentation d'activité qui touche les jeunes et les plus 

âgés de la même façon. 



134 

TABLEAU 3.12 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU NOMBRE D'ADOLESCENTS ACTIFS PAR MENAGE, SELON 
PLUSIEURS VARIABLES, LE NOMBRE D'ADOLESCENTS ETANT CONTROLE. 
1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE 
CATEGORIES 

(ETA) 

AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 
ET LA COVARIANTE 

(BETA) 

ZONE DE RESIDENCE 
Permanent 427 
Inondable 384 

SEXE DU CHEF 
Masculin 624 
Feminin 187 

SCOLARITE MOYENNE DES 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 381 
6 à 7 197 
7 à 9 128 
9 ou plus 105 

REVENU MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF 

Moins de 20 257 
20 à 39,9 408 
40 ou plus 146 

NOMBRE D'ADULTES 
ACTIFS 

Un 342 
Deux 298 
3 ou plus 171 

.35 

.35 
(.00) 

.32 

.44 
(.07) 

.41 

.36 

.23 
(.09) 

.30 

.31 

.42 
(.12) 

R multiple au carré 

a/ p= .001; */ non significatif 

1/ Il s'agit seulement de familles où il y a 

personne de 5 à 18 ans. 

Source: EFBA, 1984. 

.36 

.34 
(.01) 

.34 

.40 
(.04) 

a/ 

.37 

.34 

.34 
(.02) 

b/ 

.20 

au moins une 
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3.4 Conclusion 

Dans ce chapitre nous avons examiné la situation écono- 

mique et sociale des résidents des bidonvilles, afin d'avoir 

une idée du contexte socio-économique dans lequel se trou- 

vent les femmes dont nous allons étudier le comportement 

reproducteur dans les chapitres qui suivent. Nous avons 

montré qu'ils s'agit d'une couche sociale incontestablement 

appauvrie et défavorisée à tous les égards. Mais il y a 

quand même des variations quant au degré de pauvreté, cer- 

taines familles étant plus pauvres que d'autres. Le degré 

de pauvreté est fortement determiné par le nombre de person- 

nes qui ont une activité rémunératrice et par le niveau de 

scolarité de ces personnes. Plus il y a de personnes acti- 

ves et plus elles sont scolarisées, plus important est le 

revenu mensuel per capita. 

Le sexe du chef est aussi associé au revenu familial, 

celui-ci étant plus faible dans les ménages qui ont une 

femme à leur tête. Quant à la zone de résidence, il appa- 

raît que les gens qui ont moins de ressources s'installent 

dans les secteurs inondables, où les conditions de logement 

sont nettement plus précaires. 
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Le résultat plus pertinent quant à la problématique que 

nous désirons aborder, est que l'incapacité des pourvoyeurs 

de revenu d'en produire suffisamment est compensée par 

l'augmentation de l'activité économique des membres de la 

famille. Cela implique que dans une situation d'extrême 

pauvreté où le revenu des personnes actives est faible, il 

serait peut-être raisonnable de vouloir augmenter la taille 

de la famille pour avoir, éventuellement, un plus grand 

nombre de pourvoyeurs potentiels de revenu. Cela serait 

particulièrement sensé si les perspectives d'amélioration 

sont très réduite, comme apparemment c'est le cas chez le 

marginaux. Il faut noter, cependant, que l'intensification 

de l'activité chez les adolescents dépend non pas tellement 

de l'insuffisance du revenu que du niveau de scolarité moyen 

des adultes actifs. C'est la voix de ces derniers qui a 

sans doute plus de poids dans le processus de prise de déci- 

sion du groupe familial. Et, vraisemblablement, plus ils 

sont instruits, plus ils vont percevoir des possibilités 

d'amélioration dans l'avenir et plus ils vont se prononcer 

en faveur de la scolarisation des jeunes et contre leur 

initiation prématurée aux activités rémunératrices. 
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NOTES 

D'après les données de l'EFBA, 1984 et de l'Enquête sur 
la Main-d'oeuvre d'Asuncion, 1982. Il s'agit de la popu- 
lation aux âges d'activité, c'est-à-dire de 12 ans et 
plus. 

2 Pour une description rigoureuse de la façon dont la spé- 
culation foncière contribue à la détérioration des condi- 
tions de vie de travailleurs, voir Kowarick, 1981. 

3 Les données du dernier recensement (1982) nous montrent 
qu'un grand nombre de familles ont opté pour cette partie 
de l'alternative. En effet, entre 1977 et 1982 environ 
10 pour cent de la population de la capitale s'est dépla- 
cée en banlieue pendant le décennie 1972-1982 les munici- 
palités adjacentes à la capitale ont subi un taux annuel 
moyen d'accroissement de 6,4 pour cent, tandis que le 
taux d'Asuncion elle même a été d'à peine 1,6 pour cent, 
c'est-à-dire au dessous du taux d'accroissement naturel. 

4 Ainsi, d'après plusieurs sources citées dans Portes et 
Walton (1976: 40-42), la proportion de la population 
installée dans des bidovilles, par rapport à la popula- 
tion urbaine totale, est estimée à 2 pour cent à Buenos 
Aires (1956), 10 pour cent dans la Ville de Guatemala, 25 
pour cent à Santiago (1962), environ 40 pour cent à 
Mexico (1966) et à Rio de Janeiro (1961), et de 50 pour 
cent à Maracaibo (1962) et Brasilia (1969). 

5 Notre définition de l'analphabète foncionnel inclut non 
seulement ceux qui ne sont jamais allés à l'école, mais 
aussi ceux dont le degré d'instruction est trop faible 
pour leur permettre de lire ou d'écrire facilement. 
Definis operationellement, les analphabètes fonctionnels 
sont tous ceux qui ont moins de quatre ans de scolarité. 

6 Le groupe d'âge de 12 à 19 est délibérément exclu de ce 
graphique, parce qu'il inclut une proportion importante 
de personnes qui n'ont pas encore completé leur instruc- 
tion. 



138 

7 La séparation des salariés entre ces deux catégories est 
faite en fonction du type de travail qu'il font. Ceux 
qui font de travail manuel sont les ouvriers et ceux qui 
font de travail non manuel sont des employés. 

8 Au moment de l'enquête, le salaire d'une travailleuse 
doméstique à plein temps fluctuait entre 25 et 45 US$ 
par moins, c'est à dire entre un tiers et la moitié du 
salaire minimum. 

9 Les moyennes du revenu mensuel de la population totale 
ont été calculées à partir des données groupées de l'En- 
quête sur la Main-d'oeuvre d'Asuncion de 1982. Elles ont 
été élargies de 32 pour cent afin de tenir compte des 
deux augmentations de salaire de 15 pour cent qui ont eu 
lieu pendant cette période. Il faut signaler que cela 
constitue une estimation plutôt conservatrice, étant 
donné que selon les estimations officielles de la Banque 
Centrale du Paraguay, de 1982 à 1984 le taux de variation 
des prix des biens de consommation a été d'environ 36 
pour cent, et d'après le Syndicat d'employés des banques, 
le coût de la vie d'une famille d'employé bancaire type a 
augmenté, pendant ce période, de 68 pour cent (Federacion 
de Trabajadores Bancarios, 1985). 

10 Ces concepts ont été développés par le Programme d'Emploi 
pour l'Amérique latine et les Caraibe (PREALC), section 
du Bureau International du Travail. Voir PREALC, 1975 et 
1984. 

11 La valeur du Guarani au moment de la réalisation de notre 
énquête etait de 380 par dollar US. 

12 En réalité, cette moyenne a été calculée non pas pour 
toutes les personnes ayant un revenu mais seulement pour 
les quatre personnes avec le revenu le plus élevé, parce 
que les indicateurs ont été élaborés seulement pour ces 
premières quatre personnes. Il faut souligner que les 
ménages où il y a plus de quatre membres qui ont un 
revenu représentent à peine 6 pour cent du total; c'est- 
à-dire que si cette omission donne lieu à une distorsion, 
celle-ci serait negligéable. 
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13 Près de trois quarts (72 pour cent) des femmes qui se 
déclarent chefs de ménages n'ont pas de conjoint. 

14 Le fait qu'il n'y ait pas d'interaction veut dire qu'il 
ne se produit pas un effet particulier sur la variable 
dépendante à cause d'une combinaison de deux variables ou 
plus dans l'analyse. Cette indépendance a été constatée 
par l'analyse de variance. 

15 Le nombre moyen de personnes actives par familles est de 
2,0 contre 2,2 pour les zones inondables et non- 
inondables, respectivement. Et la différence de scola- 
rité accomplie est de 5,2 contre 6,1. 

16 Des 39 familles où il n'y avait aucune personne active, 
22, soit 56 pour cent, n'avaient pas de revenu du tout. 
Le revenu moyen des 17 familles qui en avaient un, était 
la moitié du revenu moyen des familles où au moins une 
personne était active (27 365 contre 54 549). 

17 L'association entre la taille de la famille et le revenu 
par personne active est statistiquement significative 
mais très faible, donc la première supposition pourrait 
être contestée. Mais, d'autre part, la taille de la 
famille se révèle très étroitement associée au nombre de 
personnes actives. Voir les Tableaux A.10 et A.11, res- 
pectivement. 

18 Le pourcentage des personnes actives de moins de 18 ans 
est de 1 dans les familles où il y seulement une personne 
active, de 7 où il y en a deux et de 20 là où le nombre 
de personnes actives est de 3 ou plus. 

19 En effet, le revenu moyen par personne active chez les 
adolescents est de 3,3 au dessous de celui des adultes 
(15 482 contre 51 785). 

20 Dans notre échantillon, nous avons trouvé 60 enfants (de 
5 à 12 ans) qui avaient une activité économique, ce que 
veut dire que 5 pour cent des familles ont un enfant 
actif ou plus. Vu que ces chiffres sont trop petites 
pour une analyse statistique distincte, mais en même 
temps c'est une information dont il faut profiter, nous 
avons incorporé ces enfants au groupe de 'adolescents'. 
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Ceux-ci constituent 15 pour cent dudit groupe. 

21 Voir Note 18. 

22 La durée moyenne des études est de 5,0 chez les adoles- 
cents et de 5,9 chez les adultes. 
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CHAPITRE IV 

ATTITUDES ENVERS LES ENFANTS ET TAILLE DESIREE DE FAMILLE 

4.1 Concepts généraux 

Un des postulats de base du modèle des stratégies de 

survie, est qu'elles sont rationnelles et conscientes. Cela 

veut dire que la fécondité élevée des femmes marginales 

n'est pas, comme l'ont suggéré les postulats du mouvement de 

planification familiale, une conséquence de leur fatalisme, 

de leur ignorance ou de leur méconnaissance des moyens anti- 
conceptionnels. Il ne s'agit pas non plus d'une réponse 

machinale et irréfléchie à une réalité structurelle donnée. 

Au contraire, ces femmes ont des attitudes conscientes -- 
puisqu'elles sont capables de les exprimer de façon cohé- 

rente -- qui favorisent les familles nombreuses. C'est 

l'examen de ces attitudes que nous entreprenons dans le 

présent chapitre, en sachant que l'étude des attitudes est 

probablement un des aspects le plus problématique des scien- 

ces sociales et un domaine où l'on peut trouver un grand 

nombre d'ambiguités. C'est un sujet qui doît être exploré 
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avec une certaine précaution. 

Le phénomène des attitudes a été amplement discuté, 

surtout dans les domaines de la sociologie, de la psycholo- 

gie et de la psychologie sociale. Le premier problème 

méthodologique qui s'impose est celui de la mesure. 

D'abord, il faut reconnaître qu'en général, les attitudes ne 

peuvent pas être décrites par un seul indice numérique, à 

cause de leur complexité. De plus, les opinions, qui sont 

acceptées comme l'expression verbale des attitudes (Thurs- 

tone, 1970:128), peuvent dénaturer les vraies attitudes 

sous-jacentes si la personne interrogée se sent contrainte 

de donner une certaine réponse ou si elle n'est pas tout à 

fait consciente de ses attitudes. Face à ces limitations, 
tout ce qu'on peut faire c'est de mesurer l'opinion exprimée 

verbalement, en sachant que le sujet peut cacher consciem- 

ment sa véritable attitude ou que la pression sociale peut 

lui faire croire que ses réponses expriment effectivement 

ses attitudes, même si elles ne le font pas réellement. Par 

conséquent, on peut s'attendre à ce qu'il y ait une marge 

d'erreur plus ou moins importante selon le cas. Mais si les 

réponses cachent les attitudes de façon systématique, nous 

aurons une distorsion assez importante pour invalider l'ana- 

lyse et nous amener à des conclusions fautives. Une ques- 

tion primordiale se pose donc: dans quelle mesure pouvons- 

nous avoir la certitude que nous avons saisi les attitudes 
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qui nous intéressent, au moins d'une façon approximative? 

Notons d'abord que le thème sur lequel nous avons posé 

nos questions ne constitue pas un sujet polémique ou compro- 

mettant, et que la pression sociale qui ferait répondre 

d'une façon ou de l'autre n'existe apparemment pas ou, si 

elle existe, est très floue et ambigue. Nous pouvons sup- 

poser donc qu'en général, les opinions exprimées par les 

personnes interrogées montrent effectivement leurs attitu- 

des. Cette supposition est renforcée par le fait que les 

réponses montrent des tendances assez cohérentes, comme nous 

allons l'illustrer au cours de ce chapitre. 

Dans le domaine de la démographie, les attitudes les 

plus amplement discutées ont été celles qui sont liées à la 

taille désirée de la famille, sujet qui a été assez debattu. 

La première question qui se pose est dans quelle mesure le 

nombre d'enfants désirés, tel qu'il est déclaré par la femme 

enquêtée, exprime-t-il effectivement la "demande" d'enfants 

-- pour utiliser la terminologie micro-économique -- et dans 

quelle mesure ne réflétarait-il pas plutôt la perception par 

les femmes des normes sociales concernant la taille de la 

famille? Même s'il n'est pas évident que de telles normes 

existent dans toutes les societés, une tendance assez géné- 

ralisée parmi les démographes est de présumer qu'elles 
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existent (voir, par exemple, Freedman, 1963; Ryder, 1978; 

Raina, 1969). 

Il y a plusieurs manières de poser des questions dans 

le but de saisir les 'normes' de la taille de la famille, et 

chacune de ces méthodes a ses avantages et ses limitations 
(voir Oppenheim Mason, 1984). Nous avons posé la question à 

toutes les femmes: "Est-ce que vous pensez qu'il est préfé- 

rable d'avoir beaucoup d'enfants ou d'en avoir peu?", et 

ensuite: "Que signifie avoir beaucoup d'enfants?", "Que 

signifie avoir peu d'enfants?". Pour celles qui se sont 

déclarées indécises ou qui croyaient qu'il était préférable 

de n'en avoir pas beaucoup ni peu, nous avons calculé la 

moyenne entre ce qu'elles considéraient beaucoup et ce 

qu'elles considéraient peu, afin de rendre leur réponse 

quantifiable. Il est raisonnable de supposer que les répon- 

ses à ces questions représentent approximativement la taille 
'normative' de la famille comme Arnold et al. l'ont fait 

dans quelques études sur le valeur des enfants. 1/ 

Mais si tel est le cas, c'est-à-dire si ces réponses 

reflètent effectivement les normes comme elles sont perçues, 

cela signifie que les normes sont extrêmement floues, car 

les variations d'une femme à l'autre sont très importantes. 

Si ces questions saisissaient effectivement des normes géné- 

ralisées, on s'attendrait à ce qu'il y ait plus d'uniformité 
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dans les réponses. Or, cette variable montre un écart type 

plus grand que celui du nombre d'enfants désirés (3,2 contre 

2,3), ce qui veut dire qu'il y a plus d'homogénéité dans les 

réponses quand les femmes sont interrogées, de façon plus 

personnelle, sur le nombre d'enfants qu'elles désirent avoir 

que lorsqu'elles sont interrogées, d'une façon plus géné- 

rale, sur le nombre d'enfants qu'elles croient qu'on devrait 

avoir. 

En effet, comme nous allons voir plus tard, une fois 

que l'âge de la femme est contrôlé, les variations du nombre 

d'enfants désirés sont plutôt faibles ou tout à fait non 

significatives, même par rapport à certaines variables qui 

influent fortement sur la fécondité effective. Cela nous 

fait soupçonner que ces réponses sont peut-être dans une 

certaine mesure "normalisées" par des modèles idéaux de 

taille de famille. Ces modèles apparemment se manifestent 

en réference aux questions sur le nombre d'enfants désirés 

plutôt qu'à celles, plus générales, dont nous avons discuté 

plus haut. 

Une deuxième question se pose, qui est celle de la 

rationalisation. Quelques auteurs ne considèrent pas comme 

valables les questions sur le nombre d'enfants désirés, 

parce que, selon eux, les réponses reflètent surtout une 

justification 'a posteriori', par laquelle les femmes 
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essaient de faire paraître rationnel leur comportement 

(voir, par exemple Easterlin, 1973; Kiesler, 1977). Cepen- 

dant, McClelland (1984) arrive à une conclusion différente. 
Il base sa conclusion sur des études où l'on trouve une 

corrélation positive entre le nombre idéal d'enfants que les 

femmes déclarent avant le commencement de la procréation, et 

la fécondité de ces femmes plus tard. Les autres travaux 

qu'il examine montrent que la majorité des femmes déclarent 

un nombre d'enfants désirés différent du nombre qu'elles ont 

eu. C'est pourquoi il infère que cette variable constitue 

beaucoup plus qu'une simple rationalisation. 

Voyons quelles sont les conclusions que nous pouvons 

tirer de nos données. En examinant le cas des femmes qui 

ont déjà passé par l'étape la plus féconde de leur période 

de procréation, celles de 35 ans ou plus, la corrélation 

entre le nombre d'enfants desirés et le nombre de survivants 

devrait être assez élevée. 2/ Cette corrélation est de 0.42, 

ce qui veut dire que la première explique statistiquement 18 

pour cent de la deuxième (ou vice-versa). Même si elle est 

significative, on devrait s'attendre à ce que la corrélation 

soit plus élevée si la rationalisation était en effet très 

importante. 
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En outre, même si le coefficient était plus élevé, le 

lien de causalité entre la préférence quant au nombre d'en- 

fants et la taille effective de la famille serait vraisem- 

blablement réciproque. D'une part, plusieurs femmes décla- 

rent sans doute un nombre d'enfants désirés qui coincide 

avec la taille de leur famille, simplement parce qu'elles 

ont accompli ce qu'elles souhaitaient en matière de fécon- 

dité. D'autre part, il est également raisonnable de suppo- 

ser qu'un nombre assez considérable de femmes déclarent 

vouloir un certain nombre d'enfants pour justifier ou 

rationaliser le nombre d'enfants qu'elles ont déjà eu. Pour 

discerner quelle proportion de la variation est attribuable 

à la rationalisation, et quelle est attribuable à l'accom- 

plissement d'un désir, il faudrait compter sur une source 

d'information très détaillée et exigerait une analyse très 

sophistiquée (voir Pullum, 1980), ce qui dépasse l'objectif 

de notre travail. 

Mais même un examen superficiel laisse voir que les 

réponses ne correspondent pas qu'à un phénomène de rationa- 

lisation. Les femmes qui déclarent un nombre d'enfants 

désirés équivalent à la taille effective de la famille cons- 

tituent une minorité (14 pour cent). La grande majorité 

(77 pour cent) disent en vouloir plus. En outre, la pro- 

portion de celles qui auraient voulu avoir moins d'enfants 

augmente de façon substantielle, de 2 pour cent parmi celles 
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qui ont moins de trois enfants, jusqu'à 33 pour cent chez 

celles qui ont cinq enfants ou plus, tandis que la propor- 

tion de celles qui voudraient en avoir plus diminue de 92 

pour cent dans le premier groupe jusqu'à 46 pour cent dans 

le deuxième (voir Tableau A.4.1). Une tendance semblable se 

manifeste selon l'âge: le pourcentage des femmes qui 

auraient voulu avoir moins d'enfants est plus important chez 

les plus âgées (Tableau A.4.2). 

Pour évaluer différemment la validité des réponses sur 

le nombre d'enfants désirés, nous les avons comparées aux 

réponses à une autre question sur le même sujet. Aux femmes 

fertiles vivant en union, et aux femmes qui étaient encein- 

tes lors de l'entrevue, nous avons demandé si elles vou- 

laient avoir plus d'enfants (ou des enfants, si elles n'en 

avaient pas). Si le nombre d'enfants désirés exprime effec- 

tivement l'intention des femmes plutôt qu'une rationalisa- 

tion, il devrait y avoir une certaine cohérence entre ce 

nombre-là et le fait de vouloir ou non plus d'enfants. Le 

Tableau 4.1 montre qu'en effet, les réponses obtenues à ces 

deux questions sont étroitement associées. 
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TABLEAU 4.1 

ASUNCION: POURCENTAGE DES FEMMES SELON LEUR DESIR D'AVOIR 
OU NON PLUS D'ENFANTS ET LE NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS PAR 
RAPPORT AU NOMBRE DESIRE. FEMMES FERTILES VIVANT EN UNION 
ET FEMMES ENCEINTE. 1984. 

RAPPORT ENTRE NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS ET 
ET NOMBRE DESIRE 

DESIRE PLUS 
D'ENFANTS 

Egal Plus de sur- 
vivants 

Moins de sur- 
vivants 

Total 

Oui 23 5 82 68 

Non 68 90 14 27 

Indécise 9 5 4 5 

Total 100 100 100 100 

N= (87) (61) (572) (720) 

X2=265,7 p=.0001 

Source: EFBA, 1984. 

Parmi les femmes dont le nombre d'enfants survivants 

est inférieur au nombre désiré, 82 disent vouloir plus d'en- 

fants et 14 pour cent déclarent ne pas en désirer plus. 

Chez les femmes dont le nombre d'enfants survivants dépas- 

sent le nombre désiré, par contre, 5 pour cent disent vou- 

loir plus d'enfants tandis que 90 pour cent déclarent ne pas 

en désirer plus. 



150 

D'après les résultats que nous avons examinés, il sem- 

ble que la distorsion que la rationalisation introduit dans 

les réponses constitue un facteur moins important que celui 

qui semble venir de produit par l'existence plus ou moins 

généralisée de certaines normes quant à la taille de la 

famille. Vu que nous n'avons pas les moyens de distinguer 

une réponse biaisée d'une réponse qui correspond aux vraies 

intentions en matière de procréation, les résultats doivent 

être considérés avec prudence, en tenant compte de cette 

imperfection. 

Finalement, un autre problème se présente concernant 

la question du nombre d'enfants désirés. La réponse 

exprime-t-elle seulement le désir de la femme, ou dénote-t- 

elle aussi la volonté du mari ou des autres membres adultes 

de la famille? Autant pour le modèle micro-économique que 

pour l'hypothèse des stratégies de survie, on suppose que 

les décisions quant au comportement reproducteur sont prises 

par le ménage plutôt que par la femme seule. Malgré cela, 

dans la généralité des cas les questions sur le nombre d'en- 

fants désirés sont posées seulement aux femmes. Lorsqu'on a 

interrogé les maris séparément ont trouvé des désaccords 

entre les époux (McClelland, 1983: 301). Jusqu'à mainte- 

nant, on ignore comment les processus de négociation ou 

d'exercice de pouvoir se produisent au sein de la famille, 
donc nous ignorons comment elles arrivent à des décisions 
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concertées, ou même si elles arrivent ou non à de telles 
décisions. 

Nous n'avons pas fait exception à la règle, c'est-à- 
dire nous n'avons pas interrogé les hommes non plus 3/, mais 

nous avons demandé aux femmes vivant maritalement lors de 

l'entrevue si elles avaient parlé avec leur mari du nombre 

d'enfants qu'ils désiraient avoir. Il est déjà significatif 

qu'une proportion importante (61 pour cent) de ces femmes 

déclarent en avoir parlé. Cela semble indiquer que dans 

beaucoup de cas tout au moins, il s'agit d'un comportement 

dans lequel le mari participe aussi. Comme les questions 

n'ont été posées qu'aux femmes, nous traitons uniquement de 

leurs attitudes dans ce chapitre. 

En reprenant nos hypothèses, nous rappelons qu'à notre 

avis le fait de vouloir un grand nombre d'enfants n'est pas 

fortuit ni irrationnel, mais plutôt qu'il répond à une 

situation économique précaire. Plus cette situation est 

précaire, plus les femmes seront enclines à en vouloir beau- 

coup. Le rapport ne se produit pas seulement parce que les 

femmes plus pauvres veulent plus d'enfants, mais parce que, 

en général, leurs attitudes vis-à-vis le travail des 

enfants, la scolarité prévue pour eux, l'aide qu'on en 

espère, etc., tendent à favoriser une grande famille et une 

fécondité élevée. Ce sont ces attitudes que nous examinons 
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dans les sections qui suivent. 

4.2 Attitudes à l'égard du travail des enfants 

Dans le questionnaire, nous avons inclus deux questions 

concernant avec la position des femmes vis-à-vis les travail 
des enfants. Dans la première, nous leur avons demandé si, 
à leur avis, les enfants devraient travailler pour aider les 

parents ou s'ils devraient seulement étudier. Il y avait 

plusieurs réponses possibles mais pour simplifier l'analyse 

nous avons créé une variable dichotomique: a) les enfants 

doivent étudier seulement et b) les enfants doivent travail- 

ler. 4/ 

La deuxième question porte sur l'âge auquel les fils et 

les filles devraient commencer à travailler. La question 

n'a pas été posée pour les enfants en général parce que les 

prévisions quant au commencement de la vie active sont dif- 
férentes selon le sexe. 5/ Afin d'avoir un seul indice pour 

notre analyse, nous avons estimé la moyenne des deux sexes. 

D'après l'hypothèse que nous proposons, plus la condition de 

la famille est précaire, plus les enfants sont considérés 

comme une source potentielle de soutien économique, et moins 

la famille est disposée à investir dans leur scolarisation 
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ou à se priver de leur contribution au revenu familial. 
Donc, plus la condition de la famille est précaire, a) plus 

la femme se prononcera en faveur du travail des enfants, et 

b) plus jeune sera l'âge envisagé pour qu'ils commencent à 

travailler, c) plus les aspirations quant à la scolarisation 

des enfants seront modestes. 

Comme indicateurs de la situation socio-économique de 

la famille, nous avons retenu la scolarité moyenne et le 

revenu moyen des adultes actifs, variables que nous avons 

déjà vues dans le chapitre précédent. Sauf lorsque les 

femmes vivent seules, ce qui est rare, leur position dans la 

structure sociale est déterminée par celle de l'unité fami- 

liale dans laquelle elles sont insérées, ce qui veut dire 

que c'est la situation de la famille qui détermine celle de 

la femme. Pour cette raison, nous trouvons justifiable 

d'utiliser les dites variables, au lieu de celles qui 

retiennent les caractéristiques des femmes, comme indica- 

teurs de leur niveau de pauvreté. Nous incluons aussi deux 

variables concernant les femmes en tant qu'individus: a) 

leur degré d'instruction et b) leur secteur d'activité éco- 

nomique. Pour cette dernière, nous distinguons trois caté- 

gories: les inactives, les actives dans le secteur informel, 

et les actives dans le secteur formel. Le secteur informel, 

comme nous l'avons vu dans le premier chapitre, fait réfé- 

rence aux petits métiers urbains qui s'effectuent dans un 
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contexte non structuré et non organisé du point de vue de la 

loi ou du travail. Ils sont donc plus incertains et, géné- 

ralement, moins payants que les activités du secteur formel. 

L'insécurité étant plus grande dans ce secteur, les femmes 

qui y appartiennent doivent éprouver plus que d'autres le 

besoin d'augmenter leurs moyens de subsistance et de compter 

sur le travail remunérateur des enfants. 6/ Nous n'incluons 

pas le revenu de la femme parce que, exception faite des cas 

où elle est le seul gagne-pain du ménage, il n'est pas un 

indicateur très sûr de son niveau de pauvreté ou de sa capa- 

cité d'accéder à des biens de consommation, ces derniers 

étant déterminés par le revenu des tous les adultes actifs 
de la famille. 7/ 

La première hypothèse est corroborée par le Tableau 

4.2. Plus la scolarité et le revenu des adultes sont fai- 

bles, plus est importante la proportion de femmes qui pen- 

sent que les enfants devraient travailler. Cette proportion 

est de 60 pour cent parmi les femmes des familles où les 

adultes actifs font moins de 20 000 Gs. par mois et dont la 

scolarité moyenne est de moins de 6 ans, et de 40 pour cent 

parmi celles dont le revenu moyen par adulte actif est de 

40 000 Gs. ou plus et leur scolarité moyenne est de niveau 

primaire ou plus. 
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TABLEAU 4.2 

ASUNCION: POURCENTAGE DES FEMMES QUI PENSENT QUE LES 
ENFANTS DEVRAIENT TRAVAILLER, SELON REVENU MENSUEL 
MOYEN ET SCOLARITE MOYENNE DES ADULTES ACTIFS. 1984. 

REVENU MENSUEL PAR SCOLARITE MOYENNE DES 
PERSONNE ACTIVE ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 6 ou plus Total a/ 

Moins de 20 60 48 56 

20 à 39,9 55 50 53 

40 ou plus 47 41 43 

Total 56 48 52 

N= (709) (816) (1568) 

Source: EFBA, 1984. 

a/ Inclut les cas où la scolarité est inconnue. 

Les caractéristiques des femmes sont également asso- 

ciées à leurs attitudes. Celles qui travaillent dans le 

secteur informel se prononcent plus souvent en faveur du 

travail des enfants que celles qui se trouvent dans le sec- 

teur formel. Les inactives ont des attitudes proches de 

celles qui sont dans le secteur informel, sauf que pour 

elles l'influence de l'instruction semble être plus détermi- 

nante. Et, comme on s'y attendait, moins elles sont scola- 

risées, plus souvent elles adoptent cette position. Ainsi, 

d'un côté 60 pour cent des femmes du secteur informel et qui 

n'ont pas fini l'école primaire se déclarent en faveur du 
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travail des enfants, contre 40 pour cent de celles qui ont 

au moins fini l'école primaire (Tableau 4.3). 

TABLEAU 4.3 

ASUNCION: POURCENTAGE DES FEMMES QUI PENSENT QUE LES 
ENFANTS DEVRAIENT TRAVAILLER, SELON SECTEUR D'ACTIVITE 
ECONOMIQUE ET SCOLARITE DE LA FEMME, 1984. 

SECTEUR D'ACTIVITE SCOLARITE DE LA FEMME 
ECONOMIQUE 

Moins de 6 6 ou plus Total a/ 

Inactives 59 47 52 

Secteur informel 60 56 53 

Secteur formel 48 40 42 

Total 59 48 52 

N= (629) (932) (1568) 

Source: EFBA, 1984. 

a/ Inclut les cas où la scolarité est inconnue. 

Pour ce qui est de la scolarité des femmes, il n'est 

pas surprenant que cette variable influence leurs attitudes. 

Nous allons voir au cours de cette analyse que la scolarité 

de la femme est associée, de façon invariable et significa- 

tive, à ses attitudes face à la taille de la famille, à 

l'activité et à l'instruction des enfants. En fait, cette 

variable est une des celles qui explique le mieux les atti- 

tudes et le comportement procréateur, donc elle mérite une 
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parenthèse. 

Comme nous allons le voir, moins les femmes sont ins- 

truites, plus elles adoptent des positions qui favorisent la 

famille nombreuse. Dans l'optique du mouvement de planifi- 
cation familiale, ceci s'expliquerait par l'acquisition de 

valeurs plus 'modernes' quant au comportement procréateur 

chez les femmes plus instruites (Raulet, 1970; Mukerjee, 

1962; Freedman et Takeshita, 1969). Dans le contexte de la 

théorie microéconomique de la fécondité, cette tendance 

s'expliquerait par l'augmentation, avec la scolarisation, de 

la valeur du temps de la femme sur le marché de travail, ce 

qui augmenterait le coût relatif des enfants et par consé- 

quent abaisserait la demande (Becker, 1965; Robinson et 

Horlacher, 1971; Michael, 1973; Schultz, 1974). 

Cette tendance peut être aussi interprétée par notre 

modèle des stratégies de survie. Dans une économie urbaine 

la scolarité est une condition importante pour qu'une per- 

sonne puisse se débrouiller. Moins une femme est scolari- 
sée, plus sa situation est incertaine, donc plus grande est 

sa nécessité de trouver des stratégies de survie. Une de 

ces stratégies est recourir à l'aide des enfants. Notons 

que les femmes qui n'ont pas terminé l'école primaire s'in- 
sèrent dans le marché de travail d'une façon très défavora- 

ble: la grande majorité d'entre elles (85 pour cent) se 
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trouvent dans le secteur informel, contre 32 pour cent de 

celles qui ont 10 années ou plus d'instruction, et leur 

revenu mensuel moyen n'est que 65 pour cent de celui de ces 

dernières (16 134 contre 24 630). 

Non seulement la situation des femmes est-elle plus 

pénible quand elles sont moins instruites, mais de plus 

leurs perspectives d'amélioration et leur marge de manoeuvre 

sont plus limitées. Cela explique d'ailleurs pourquoi plus 

leur scolarité est faible, plus elles espèrent avoir beau- 

coup d'aide de leurs enfants durant la vieillesse, comme 

nous le verrons dans la section suivante. 

En somme, la scolarisation comme facteur d'explication 

se démontre non seulement par l'influence de l'instruction 

elle-même -- bien que nous admettons qu'elle doit avoir un 

influence importante -- mais aussi par le rôle qu'elle joue 

dans la lutte pour la survie. 

La deuxième variable qui porte sur le travail des 

enfants -- l'âge auquel ils devraient commencer à travail- 

ler -- est continue et permet donc une analyse plus élaborée 

par l'incorporation simultanée de plusieurs variables. Dans 

le Tableau 4.4 nous incluons deux variables qui décrivent 

la situation socio-économique de la famille, le revenu et 

la scolarité moyens des adultes actifs, et celles qui 
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caractérisent les femmes, scolarité et secteur d'activité. 

Nous incluons aussi l'âge des femmes à titre de covariante, 

ce qui signifie dans la colonne des valeurs ajustées, l'in- 

fluence de cette variable a été éliminée. 
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TABLEAU 4.4 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES ET 
AJUSTEES DE L'AGE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT COMMENCER A 
TRAVAILLER D'APRES L'OPINION DES FEMMES RESIDANT DANS LES 
BIDONVILLES, SELON PLUSIEURS VARIABLES SELECTIONNEES, L'AGE 
DE LA FEMME ETANT CONTROLE. 1984. 

VARIABLES ET N 
CATEGORIES 

NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 
ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 
SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 695 14,1 14,4 
6 ou plus 799 15,3 15,0 

(.22) (.09) 

REVENU MOYEN PAR a/ 
ADULTE ACTIF 

Moins de 20 486 14,1 14,3 
20 à 39,9 745 14,9 14,8 
40 ou plus 263 15,5 15,2 

(.18) (.12) 

SCOLARITE DE LA a/ 
FEMME 
Moins de 6 595 13,7 13,9 
6 ou plus 899 15,4 15,2 

(.29) (.23) 

SECTEUR D'ACTIVITE */ 

DE LA FEMME 
Inactives 865 14,8 14,8 
Secteur informel 454 14,3 14,5 
Secteur formel 175 15,4 15,0 

(.12) (.06) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

*/ Non significatif 
Source: EFBA, 1984. 

.12 
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Encore ici, la scolarité de la femme est le facteur le 

plus déterminant. En plus d'avoir le coefficient Beta le 

plus élevé, c'est celui qui subit les diminutions relatives 

les plus faibles après les ajustements. Une fois que 

l'effet des autres variables a été éliminé, les femmes qui 

n'ont pas complété l'école primaire s'attendent à ce que 

leurs enfants commencent à travailler plus tôt que ce que 

s'attendent les femmes plus instruites. Mais ce qui est 

également révélateur, c'est que tant la scolarité que le 

revenu moyen des adultes actifs contribuent d'une façon 

significative à l'opinion des femmes quant à l'âge auquel 

les enfants devraient commencer à travailler. Tel que notre 

hypothèse l'avait prédit on constate, après avoir élimine 

l'effet de la scolarité des femmes, que l'âge auquel les 

enfants devraient commencer à travailler évolue en fonction 

directe du revenu et de la scolarité moyens des adultes 

actifs. Plus ils sont faibles, plus on s'attend à ce que 

les enfants commencent à travailler jeunes. Cette tendance 

est distinctement observable dans le Tableau A.4.3 de l'an- 

nexe. 

Pour ce qui est du secteur d'activité, les femmes qui 

sont dans le secteur informel s'attendent à ce que les 

enfants commencent à travailler plus jeunes. Mais cette 

différence s'explique surtout par le fait qu'elles sont 

moins instruites. Une fois qu'on tient compte de la scola- 



162 

rité, la différence selon le secteur est négligeable (voir 

Tableau A.4.4). 

Une variable qui est étroitement associée à celle que 

nous venons d'examiner est la scolarisation prévue pour les 

enfants. Nous avons demandé à toutes les femmes qui avaient 

des enfants de moins de 10 ans: "En tenant compte de la 

situation de votre famille et des possibilités qui existent 

à Asuncion pour que les enfants puissent étudier, combien 

d'années de scolarité pensez-vous que vos enfants vont com- 

pléter?" Dans ce cas aussi nous avons posé les questions 

séparément pour les garçons et pour le filles et nous avons 

calculé la moyenne des deux pour arriver à un indicateur 

unique. 8/ L'hypothèse que nous avançons est que plus la 

situation d'une famille est critique, moins avancée est la 

scolarité qu'une femme envisage pour ses enfants, car le 

besoin de les voir s'engager dans des activités rémunératri- 

ces est plus urgent. Il est évident que cette variables est 

directement liée à celle que nous avons examinée dans les 

paragraphes précédents. C'est à dire que plus les femmes 

considèrent que les enfants devraient commencer à travailler 
jeunes, plus le degré d'instruction prévu pour eux sera 

faible. En effet, le coefficient de corrélation entre ces 

variables est de 0.40, et le Tableau 4.5 montre des tendan- 

ces très similaires à celles que nous avons observées dans 

le Tableau 4.4. 
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TABLEAU 4.5 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES ET 
AJUSTEES DU NOMBRE D'ANNES DE SCOLARITE ACCOMPLIE PREVUE 
POUR LEURS ENFANTS D'APRES L'OPINION DES FEMMES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON PLUSIEURS VARIABLES SELECTION- 
NEES, L'AGE DE LA FEMME ETANT CONTROLE. 1984. 

VARIABLES ET N 
CATEGORIES 

NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 
ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 
SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 417 10,6 11,2 
6 ou plus 454 12,7 12,1 

(.26) (.11) 

REVENU MOYEN PAR a/ 
ADULTE 
Moins 

ACTIF 
de 20 284 10,4 10,6 

20 à 39,9 434 12,0 12,0 
40 ou plus 153 12,9 12,6 

(.23) (.19) 

SCOLARITE DE LA a/ 
FEMME 
Moins de 6 398 10,1 10,4 
6 ou plus 473 13,0 12,7 

(.35) (.28) 

SECTEUR D'ACTIVITE */ 

DE LA FEMME 
Inactives 512 11,6 11,4 
Secteur informel 281 11,5 11,9 
Secteur formel 78 12,9 12,4 

(.09) (.08) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

*/ Non significatif 
Source: EFBA, 1984. 

.18 
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Encore ici, le degré d'instruction des femmes s'avère 

le facteur le plus important, mais la scolarité et le revenu 

des adultes actifs influent de façon significative aussi sur 

le niveau de scolarité que les femmes envisagent pour leurs 

enfants: plus ils sont faibles, moins élevée est la scolari- 

sation que les femmes prevoient. Cette tendance se mantient 

après qu'on a éliminé l'effet de la scolarité. Quant au 

secteur d'activité, les tendances sont celles qu'on atten- 

dait (la scolarité prévue pour les enfants est plus élevée 

parmi les femmes qui travaillent dans le secteur formel), 

mais une fois que l'effet des autres facteurs est contrôlé, 

cette variable se révèle non-significative. 

Les résultats que nous avons discutés dans cette sec- 

tion corroborent notre hypothèse voulant que face à une 

situation de pauvreté les femmes tendent à favoriser l'acti- 

vité économique des enfants, au détriment de leur scolarisa- 

tion. Et plus la situation est critique, plus cette ten- 

dance est évidente. Ce résultat s'explique parce que la 

nécessité d'intensifier les activités rémuneratrices devient 

plus pressante au fur et à mesure que la situation de pénu- 

rie se fait plus aigue. Cela correspond également au 

processus d'intensification de la force de travail dont nous 

avons discuté dans les dernières sections du chapitre précé- 

dent. 
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Nous avons vu que le degré d'instruction influe de 

façon déterminante sur les attitudes à l'égard du travail 
des enfants. Moins les femmes sont instruites, plus elles 

estiment que les enfants devraient commencer à travailler 
tôt et moins elles s'attendent à ce qu'ils étudient plu- 

sieurs années. Il est sans doute très raisonnable de suppo- 

ser que les femmes moins instruites ont des aspirations plus 

modestes quant à la scolarisation de leurs enfants. Mais, 

en plus de ce facteur, nous avançons que les femmes moins 

instruites doivent faire face à une incertitude économique 

plus grande et ont vraisemblablement un besoin plus urgent 

de compter sur l'aide de leurs enfants. 

4.3 Aide prévue des enfants 

D'après le modèle micro-économique de la fécondité, une 

des causes de la fécondité élevée dans les societés sous- 

développées tient à ce que les enfants représentent la seule 

ou la plus importante ressource de sécurité pendant la 

vieillesse (voir, par exemple, Robinson et Horlacher, 1971; 

Leibenstein, 1977). Selon Caldwell (1983:461), "pour avoir 

de la protection et du soutien au moment de la vieillesse, 
souvent il n'existe pas d'autre moyen d'investissement que 

les enfants survivants". Ce point de vue est mis en ques- 
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tion par Vlassoff et Vlassoff (1983), lesquels, après avoir 

fait une étude sur le terrain dans un village indien, arri- 
vent à la conclusion que le besoin de sécurité pour la 

vieillesse n'est pas un facteur qui motive les gens a vou- 

loir plusieurs enfants. Mais il paraît que jusqu'à mainte- 

nant la démonstration empirique n'est ni assez solide ni 

assez abondante pour corroborer ou réfuter l'une ou l'autre 
de ces suppositions (Lindert, 1983). 

Selon le modèle fondé sur les stratégies de survie que 

nous proposons, l'insécurité face à la vieillesse et l'in- 
firmité constitue une motivation importante pour que les 

femmes désirent avoir un grand nombre d'enfants. Nous avan- 

çons comme hypothèse que plus la situation est précaire et 

plus les perspectives d'avenir sont incertaines, plus les 

femmes s'attendent à recevoir d'aide de leurs enfants. 

Pour tester cette hypothèse, nous avons demandé à tou- 

tes les femmes qui avaient au moins un enfant vivant: 
"Pensez vous que vos enfants vous aideront, du point de vue 

économique ou autremont, quand vous serez vieille?" Il est 

assez significatif qu'une très petite minorité des femmes 

-- 2 pour cent -- s'attendent à ne recevoir aucune aide, 

tandis que la grand majorite -- 92 pour cent -- croient 

qu'elles recevront de l'aide des enfants. Celles-ci se 

divisent en deux groupes: celles qui espèrent beaucoup 
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d'aide (48 pour cent) et celles qui en espèrent juste un peu 

(52 pour cent). Quelques femmes ont donné des réponses non 

pré-codées, telles que "je ne sais pas", ou "ça dépend de 

mes enfants", etc. Celles-ci constituent 6 pour cent de 

l'échantillon. Dans le but de faire notre analyse, nous 

considérons une variable dichotomique: a) les femmes qui 

espèrent avoir beaucoup d'aide et b) celles qui s'attendent 

à en avoir juste un peu ou aucune, plus celles qui ont donné 

une réponse non pré-codée. 

Nous avons examiné l'association de cette variable avec 

la scolarité et le revenu moyens des adultes actifs, et le 

secteur d'activité et la scolarité de la femme. Nous avons 

découvert que c'est seulement la dernière variable -- la 

scolarité de la femme -- qui montre une association signifi- 

cative avec l'aide espérée dans la vieillesse. Comme le 

montre le Graphique 4.1, la proportion des femmes qui s'at- 

tendent à avoir beaucoup d'aide des enfants diminue graduel- 

lement avec la scolarisation, de 61 pour cent chez les 

femmes qui ne sont jamais allées à l'école jusqu'à 32 pour 

cent pour celles qui ont complété plus de 10 ans d'instruc- 

tion. 
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GRAPHIQUE 4.1 
ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMN7ES MARGINALES QUI S'ATTENDENT 

* 
A AVOIR BEAUCOUP D'AIDE DE LEURS ENFANTS, SELON SCOLARITE. 1984. 
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* Courbe lisée par la méthode de la moyenne mobile simple. 
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La question qui se pose alors est la suivante: pour- 

quoi est-ce seulement la scolarisation de la femme qui 

détermine ses attentes face à l'aide apportée par les 

enfants? Pourquoi les conditions familales, ou le mode 

d'insertion de la femme dans le marché de travail ne 

montrent-elles pas une association significative avec ses 

attentes? Nos données ne nous permettent pas d'explorer ces 

questions de façon empirique, mais nous nous permettrons 

quand même d'avancer une hypothèse. 

Pour ce qui est de l'aide prévue pendant la vieillesse, 
les femmes pensent au soutien dont elles auront besoin en 

tant qu'individus dans l'avenir plutôt que comme membres du 

groupe familal tel qu'il existe à présent. Il s'agit, 

d'ailleurs, d'une position très réaliste. Ces femmes sont 

encore relativement jeunes. Leur âge moyen est de 32 ans, 

la moitié d'elles ont moins de 30 ans et 80 pour cent ont 

moins de 40 ans. Cela veut dire que pour un grande partie 
d'entre elles, la vieillesse, qui n'arrivera que dans une 

vingtaine ou un trentaine d'années, est encore une prespec- 

tive lointaine. Pendant cette periode, il est certain que 

le groupe familial va subir des transformations importantes; 

il est même possible qu'il se disperse et arrive à sa phase 

d'extinction en tant que groupe. Les enfants seront sortis 

de la maison pour former un nouveau ménage. Quant à celles 

qui ont un compagnon ou un mari, les probabilités qu'elles 
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soient devenues veuves ou séparées sont assez élevées, 

compte tenu du taux de mortalité et de l'instabilité conju- 

gale. Pour celles qui ont leurs parents avec elles, ceux-ci 

seront très probablement décédés 

Cette certitude que le groupe familial n'existera plus 

comme il est actuellement, s'accompagne de l'incertitude en 

ce qui concerne les ressources économiques dans le futur: la 

capacité d'épargne de ces familles est pratiquement nulle et 

elles ne sont pas protégées par un système d'assurance 

sociale. 

Face à cette réalité, on peut comprendre pourquoi pres- 

que toutes les femmes s'attendent à ce que leurs enfants 

leur donnent de l'aide, soit beaucoup, soit juste un peu. 

Sans cette aide leur subsistance même serait sans doute 

menacée. On peut comprendre aussi pourquoi l'assistance 

espérée des enfants n'a pas de rapport avec les conditions 

actuelles de la famille ou avec le mode d'insertion des 

femmes dans le marché de travail. Ces conditions ne seront 

pas les mêmes quand elles auront vieilli. Le niveau d'ins- 

truction, par contre, est une caractéristique qui reste 

invariable, puisque il est très improbable que ces femmes 

reprennent des études après avoir eu un enfant. Il est 

raisonnable de supposer que moins une femme est scolarisée, 

plus elle se sent inapte à se débrouiller seule, donc plus 
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elle doit compter sur l'assistance de ses enfants pour sur- 

vivre pendant la vieillesse. Cela expliquerait la relation 
inverse entre la scolarité et l'aide prévue des enfants 

qu'on a pu remarquer dans le Graphique 4.1. 

Comme nous l'avions dit au départ, à défaut de données 

plus précises, nous avançons cette hypothèse sans pour cela 

la démontrer. 

4.4 Nombre d'enfants désirés 

Le fait qu'il y ait un rapport entre le degré de pau- 

vreté et les attitudes face au travail des enfants confirme 

ce que nous apprend l'approche des stratégies de survie, 

mais il ne suffit pas pour l'expliquer entièrement. Selon 

cette approche, plus la situation économique est faible plus 

les femmes se prononcent en faveur du travail des enfants. 

Mais de plus, la faiblesse économique amène les femmes à 

vouloir un plus grand nombre d'enfants, ceux-ci étant une 

source potentielle importante de revenu et de sécurité. Ce 

rapport entre le degré de pauvreté et le nombre d'enfants 

désirés est un élément fondamental de la notion de stratégie 

de survie, car nous supposons que c'est par ce moyen que la 

liaison entre la pauvreté et le comportement procréateur est 
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établie. Pour tester cette hypothèse, nous avons interrogé 

les femmes également sur le nombre d'enfants qu'elles dési- 

rent. Nous avons posé la question suivante à toutes les 

femmes: "Si vous étiez capable de choisir exactement le 

nombre d'enfants que vous aurez au cours de votre vie, com- 

bien en auriez-vous?" Comme nous l'avons vu au début de ce 

chapitre, les réponses à cette question doivent être intées- 

préter avec une certaine prudence, parce nous ne savons pas 

exactement dans quelle mesure nous traitons les vraies 

intentions des femmes en matière de fécondité, et dans 

quelle mesure ces réponses sont biaisées par des normes 

portant sur la taille idéale de famille. 

Dans les deux tableaux suivants, nous examinons l'asso- 

ciation entre cette variable et la condition de la famille 

-- exprimée par la scolarité et le revenu moyens des adultes 

actifs --, d'un côté, les attitudes et les caractéristiques 

des femmes, d'un autre. 

Comme dans le cas de l'aide prévue des enfants, la 

situation de la famille n'a aucune influence apparente sur 

le nombre d'enfants que la femme désire. Le secteur d'acti- 

vité de la femme ne montre pas un effet significatif non 

plus. Nous pouvons observer dans le Tableau 4.6 que le seul 

facteur qui s'avère significativement associé à la taille 
désirée de la famille est le degré d'instruction de la 
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femme: moins la femme est instruite, plus le nombre d'en- 

fants qu'elle désire est grand. 
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TABLEAU 4.6 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES ET 
AJUSTEES DU NOMBRE D'ENFANTS DESIRES PAR LES FEMMES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON PLUSIEURS VARIABLES SELECTION- 
NEES, L'AGE DE LA FEMME ETANT CONTROLEE. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

SCOLARITE MOYENNE DES 
(eta) (beta) 

ADULTES ACTIFS 
Moins de 6 676 4,4 4,3 
6 ou plus 788 4,1 4,3 

(.06) (.01) 

REVENU 
ADULTE 
Moins 

MOYEN PAR 
ACTIF 
de 20 479 4,2 4,2 

20 à 39,9 730 4,3 4,4 
40 ou plus 255 4,2 4,2 

(.03) (.04) 

SCOLARITE DE LA a/ 
FEMME 
Moins de 6 574 4,9 4,6 
6 ou plus 890 3,9 4,1 

(.22) (.10) 

SECTEUR D'ACTIVITE */ 

DE LA FEMME 
Inactives 846 4,3 4,4 
Secteur informel 446 4,4 4,2 
Secteur formel 172 4,0 4,1 

(.05) (.04) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

*/ Non significatif 

Source: EFBA, 1984. 

.14 
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Dans le Tableau 4.7, nous examinons uniquement les 

attitudes et les caractéristiques des femmes, sans tenir 
compte des variables concernant leur contexte familial. Ce 

tableau n'inclut que les femmes qui ont eu un enfant ou 

plus. Nous faisons une telle sélection parce que dans 

l'analyse nous incorporons deux variables importantes qui ne 

concernent que ces femmes: l'aide prévue des enfants et 

l'expérience des femmes quant à la mortalité de leurs 

enfants. 

Il faut mentionner que nous avons également tenté une 

analyse incluant comme facteurs l'âge auquel devraient com- 

mencer à travailler et la scolarité prévue pour eux, varia- 

bles que nous avons traités comme dépendentes dans la 

Section 4.2. Nous nous attendions à trouver une relation 

inverse entre ces variables et le nombre d'enfants désirés: 

moins la scolarité prévue pour les enfants est importante, 

et plus les femmes s'attendent à ce qu'ils commencent à 

travailler jeunes, plus le nombre d'enfants désirés serait 

grand. Mais nous n'avons pas trouvé un rapport significa- 
tif, ce qui veut dire que ni les attentes quant à l'instruc- 

tion ni les attitudes envers leur activité économique 

n'influent de façon significative sur la taille de la 

famille qu'une femme désire. 
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Notons d'abord dans le Tableau 4.7, que les femmes qui 

se prononcent en faveur du travail des enfants et celles qui 

s'attendent à en recevoir beaucoup d'aide déclarent un nom- 

bre moyen d'enfants désirés plus élevé. Ce résultat con- 

firme l'idée que leurs intentions en matière de fécondité 

sont influencées par le besoin d'augmenter les sources de 

revenu et de s'assurer un soutien pour la vieillesse. 

Il faut souligner, néanmoins, que même dans les cas où 

l'on trouve des différences statistiquement significatives, 

celles-ci sont très faibles une fois que l'influences de 

l'âge est contrôlée. Nous pensons donc que ces réponses 

peuvent être dans une certaine mesure biaisées, a cause des 

normes sous-jacentes. 

Pour les enfants qui sont nés dans les bidonvilles les 

probabilités de mourir sont deux fois plus élevées que pour 

ceux qui sont nés ailleurs dans la capitale. D'après nos 

estimations, 12,3 pour cent des premiers seront morts avant 

leur deuxième anniversaire 10/, tandis que, selon l'Enquête 

démographique réstrospective de 1977 cette probabilité est 

de 6,4 pour la totalité des enfants de la ville (Gomez et 

Maccio, 1981) 11/. En fait, ce qui est plus remarquable, 

c'est que le taux de mortalité infantile le plus élevé du 

pays, y compris les zones rurales, se trouve dans les bidon- 

villes de la capitale. 
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En mettant à part l'iniquité flagrante que ces chiffres 

révèlent, il est logique de s'interroger sur l'impact que ce 

niveau de mortalité doit avoir sur le comportement procréa- 

teur. Pour analyser l'effet de cette variable, nous divi- 

sons les mères en deux catégories, selon qu'elles ont subi 

ou non le décès d'un enfant. 12/ On peut remarquer dans le 

tableau que ce dernier facteur est le plus étroitement asso- 

cié au nombre d'enfants désirés. En effet, une fois élimi- 

née l'influence des autres variables, y compris l'âge de la 

femme, les femmes qui ont subi le décès d'un enfant décla- 

rent une moyenne de 5,2 enfants désirés contre une moyenne 

de 4,5 chez les femmes dont tous les enfants sont survi- 

vants. Cependant, on ne saurait conclure que les femmes qui 

ont subi la perte d'un enfant veulent plus d'enfants, comme 

nous le montrons plus loin. 
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TABLEAU 4.7 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES ET 
AJUSTEES DU NOMBRE D'ENFANTS DESIRES PAR LES FEMMES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON PLUSIEURS VARIABLES SELECTION- 
NEES, L'AGE DE LA FEMME ETANT CONTROLEE. 1984. 

VARIABLES ET 
CATEGORIES 

N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 
ET LA COVARIANTE 

SCOLARITE DE LA 
FEMME 

(eta) (beta) 
a/ 

Moins de 6 495 5,2 4,9 
6 ou plus 549 4,3 4,5 

(.19) (.10) 

ATTITUDE ENVERS LE a/ 
TRAVAIL 

Juste 
DES ENFANTS 
etudier 495 4,3 4,5 

Travailler 561 5,0 4,9 
(.13) (.08) 

A SUBI LE DECES a/ 
D'UN ENFANT 

Non 766 4,4 4,5 
Oui 278 5,5 5,2 

(.19) (.11) 

AIDE PREVUE b/ 
DES ENFANTS 

Beaucoup 461 4,9 4,8 
Peu ou aucune 583 4,5 4,6 

(.09) (.05) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .05 

Source: EFBA, 1984. 

.12 
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Dans la présentation de notre cadre théorique, nous 

avons discuté du problème que pose l'étude du rapport entre 

la mortalité infantile et la fécondité. Un des mécanismes 

par lesquels cette corrélation se produit est, en principe, 

que la mort d'un enfant entraîne le désir d'en avoir un 

autre pour remplacer celui qui a été perdu, afin de mainte- 

nir la taille désirée de la famille. Ce phénomène, que l'on 

appelle "l'effet de remplacement" (Brass, 1975; Rutstein et 

Medica, 1975; Friedlander, 1977), est celui dont nous allons 

maintenant traiter. 

Une des difficultés posée par cette question est de 

démêler l'effet volitif de l'effet purement physiologique. 

L'effet volitif se produit quand il y a une volonté cons- 

ciente de remplacer un enfant décédé. L'effet physiologique 

est constitué par l'interruption de l'allaitement et le 

recommencement de l'ovulation, ce qui entraîne le risque de 

nouvelles grossesses. C'est précisement pour écarter de 

l'analyse l'interférence du deuxième facteur que nous préfe- 

rons examiner l'effet de la mortalité infantile sur le 

nombre d'enfants désirés plutôt que sur la fécondité même. 

Cela nous permêt d'avoir la certitude que nous traitons de 

l'aspect purement volitif de la réaction face à la mort d'un 

enfant. 
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Nous avons vu qu'il y a un rapport significatif entre 

la fécondité effective et la taille de famille désirée: les 

femmes qui ont plus d'enfants tendent à déclarer un plus 

grand nombre d'enfants désirés. D'autre part, il y a aussi 

un rapport entre la fécondité et la mortalité infantile: la 

probabilité d'avoir un enfant décédé augmente avec l'agran- 

dissement de la famille. Cela implique que les femmes qui 

ont subi le décès d'un enfant pourraient déclarer une plus 

grande taille, désirée de famille simplement parce qu'elles 

ont eu plus d'enfants, et non pas à cause du décès comme 

tel. Afin de contrôler cette distortion, nous examinons le 

nombre d'enfants désirés selon que les femmes ont perdu un 

enfant ou non, en tenant compte de leur fécondité. Le 

Tableau 4.8 nous montre qu'une fois que la fécondité de la 

femme est contrôlée, l'expérience de la mortalité infantile 

n'a pas une influence significative sur le nombre d'enfants 

désirés. 
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TABLEAU 4.8 

ASUNCION: NOMBRE D'ENFANTS DESIRES, SELON QUE LES 
FEMMES AIENT SUBI OU NON LE DECES D'UN ENFANT ET 
LE NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS. 1984. 

NOMBRE D'ENFANTS A SUBI LE DECES 
NES VIVANTS D'UN ENFANT 

Non oui Total 

1 ou 2 3,6 3,8 3,6 

3 ou 4 4,9 4,6 4,8 

5 ou plus 6,1 6,4 6,3 

Total 4,4 5,4 4,7 

N= (779) (307) (1086) 

Source: EFBA, 1984. 

Donc d'après nos résultats, le fait d'avoir perdu un 

enfant n'amène pas les femmes à désirer une plus grande 

famille. La taille désirée de famille demeure plutôt cons- 

tante une fois que l'effet de la fécondité a été éliminé. 

Un autre résultat corrobore cette affirmation. Aux 

femmes vivant en union qui se croyaient fertiles et aux 

femmes enceintes, nous avons demandé si elles voulaient 

avoir d'autres enfants, sans en préciser le nombre. On peut 

supposer que si la perte d'un enfant provoque le desir d'en 

vouloir plus, celles qui en avaient perdu un donneraient des 

réponses affirmatives plus souvent que les autres. Dans le 
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Tableau 4.9, nous pouvons noter qu'il y a une différence 

dans le sens prévu, mais elle est trop petite pour être 

statistiquement significative. 

TABLEAU 4.9 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES FECONDES QUI 
DECLARENT VOULOIR PLUS D'ENFANTS SELON QU'ELLES 
AIENT SUBI OU NON LE DECES D'UN ENFANT ET LE NOM- 
BRE D'ENFANTS NES VIVANTS. FEMMES EN UNION SE 
CROYANT FERTILES ET FEMMES ENCEINTE. 1984. 

NOMBRE D'ENFANTS A SUBI LE DECES 
NES VIVANTS D'UN ENFANT 

Non Oui Total 

1 ou 2 82 89 83 

3 ou 4 68 73 70 

5 ou plus 39 43 41 

Total 70 60 67 

N= (551) (200) (751) 

Source: EFBA, 1984. 
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D'après les résultats que nous venons d'examiner, la 

mortalité infantile n'influe pas de façon déterminante sur 

le nombre d'enfants désirés par la femme. Cela implique 

que, si le nombre d'enfants désirés traduit effectivement 

les intentions des femmes en matière de fécondité, le fait 
d'avoir subi le décès d'un enfant ne modifie pas visiblement 

et significativement ces intentions. En vu de ces résul- 

tats, nous ne pouvons que nous joindre aux nombreux auteurs 

que se montrent sceptiques à l'égard de l'influence que la 

volonté de remplacer un enfant décédé peut avoir sur la 

fécondité. (voir, par exemple, Rutstein et Medica, 1975; 

Ware, 1977; Singarinbun et Hull, 1977; Friedlander, 1977; 

Knodel, 1978; Santow et Bracher, 1984). 

4.5 Conclusion 

Dans ce chapitre nous avons examiné certaines attitudes 
des femmes qui, vraisemblablement, sont associées au compor- 

tement procréateur. Nous avons étudié les opinions à 

l'égard du travail et de la scolarité des enfants, le sou- 

tien attendé d'eux, et la taille désirée de la famille. 

Pour la plupart, les attitudes que ces femmes manifestent 

des tendances compatibles avec les hypothèses axées sur la 

notion de stratégie de survie. 
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La scolarisation s'avère un facteur qui détermine de 

façon préponderante les attitudes des femmes. Moins elles 

sont instruites, plus elles tendent à favoriser le travail 

des enfants, plus elles s'attendent à être aidées par eux 

dans leur vieillesse, plus leurs aspirations quant à l'ins- 

truction des enfants sont modestes et plus elles désirent 

avoir une famille nombreuse. Nous expliquons cela par le 

fait qu'en général, les femmes moins intruites se trouvent 

dans une situation plus précaire, et que leurs perspectives 

d'avenir sont également plus incertaines. Elles ont donc 

plus besoin de consolider des stratégies de survie alterna- 

tives, moyennant l'activité économique des enfants. 

Mais la scolarité de la femme est une caractéristique 

qui ne la definit qu'en tant qu'individu. Ce que nous avons 

trouvé plus pertinent par rapport aux hypothèses que nous 

avançons, c'est qu'indépendamment de leur scolarité, les 

femmes se prononcent plus en faveur du travail des enfants, 

au détriment de leur scolarité, au fur et à mesure que la 

situation économique de la famille se fait plus critique. 

Ce résultat corrobore notre hypothèse que l'aggravation de 

la pauvreté ammène les femmes à s'attendre à ce que les 

enfants jouent un rôle plus important dans la vie économique 

de la famille. 
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Pour ce qui est du nombre d'enfants désirés, les résul- 

tats de l'analyse sont plutôt décevants. Cette variable ne 

montre pas de variations importantes, même en l'examinant 

par rapport aux facteurs qui s'avèrent étroitement associés 

à la fécondité. Cela peut être dû à ce que que les réponses 

sont influencées par des normes sous-jacentes quant à la 

taille idéale de famille ou par un phénomène de rationalisa- 

tion. D'après ce que nous avons vu, c'est apparemment le 

premier facteur qui cause la distorsion la plus importante. 

En tout cas, étant donné qu'on n'a pas les moyens de déter- 

miner quand il s'agit de l'un ou l'autre, ou quand il s'agit 

de l'expression d'une véritable intention ou désir, le pou- 

voir explicatif de cette variable est plutôt limité. 
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NOTES 

Dans ces études ils ont posé la question "When you think 
of a small family, how many children would be in it?" et 
une question pareille pour une "large family" (Arnold et 
al. 1975:171) 

2 La taille effective de la famille est le nombre d'enfants 
survivants qu'une femme a au moment de l'énquête. Dans 
un contexte de mortalité élevée, comme celui que nous 
étudions, ce chiffre est plus pertinent que la parité 
car, nous supposons, la taille désirée de famille impli- 
que le nombre d'enfants survivants en non pas simplement 
le nombre de naissances 

3 Le fait de connaître les attitudes des hommes nous aurait 
permis sans doute d'aborder cette problèmatique dans une 
perspective plus riche. Mais, en plus des difficultés 
d'intérpretation, cela implique une opération sur le 
terrain beaucoup plus embarrassante. Cela exigerait 
normalement plus d'une visite aux ménages sélectionés par 
l'échantillonage, l'époux étant absent dans la première 
visite dans un grand nombre de cas. Outre, même si les 
deux époux sont présents, il faudrait les intérroger 
séparement, ce qui peut occasionner une résistance 
importante de la part des énquêtés. 

4 La catégorie de celles qui pensent que les enfants doi- 
vent travailler incld'autres réponses differentes, telles 
que a) ils doivent travailler seulement si la famille se 
trouve dans une situation de pénurie, b) ils doivent 
travailler d'un temps à autre pour aider les parents même 
si ils ne sont pas dans une situation très critique, c) 
ils doivent travailler toujours parce que cela est une 
obligation, et d) ils doivent travailler et étudier en 
même temps. 

5 En moyenne, les femmes s'attendent à ce que les garçons 
commencent à travailler environ deux ans et demi plus 
jeunes que les filles (à l'âge de 13,5 pour les premiers 
contre 15,9 pour les dernières). 
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6 Pour faire la division entre les secteurs formel et 
informel nous avons utilisé l'information sur les profes- 
sions des femmes, codées à trois chiffres selon la nou- 
velle version de la Classification Internationale Norma- 
lisée de l'Activité Professionnelle (Bureau International 
du Travail). Grâce à cette information très detaillée, 
nous avons pu faire un regroupement assez exact. 

7 A titre d'expérimentation, nous avons incorporé le revenu 
des femmes comme variable indépendante dans l'analyse, ce 
qui nous a permis de constater que son pouvoir explicatif 
est en effet nul. 

8 Dans le cas de la scolarité prévue pour les enfants, nous 
n'avons pas trouvé de difference significative selon 
sexe: Une moyenne de 10,6 pour les garçons contre une de 
10,4 pour les filles. 

9 Parmi les femmes qui ont un enfant décédé, la majorité 
(74 pour cent) ont subi la perte de juste un enfant, 15 
pour cent en ont perdu deux et 11 pour cent en ont perdus 
trois ou plus. Nous ne faisons pas cette distinction 
dans l'analyse pour avoir de catégories qui englobent un 
plus grand nombre de cas. 

10 Chiffre calculé par la variation de Trussell de la 
méthode de Brass (voir Nations Unies, 1983). 

11 Malheureusement, les données du dernier recensement 
(1982) n'ont pas encore été publiée pour la capitale, 
c'est pourquoi nous ne pouvons pas faire une comparaison 
avec des chiffres plus récents. 

12 Dans les cas où le nombre d'enfants désirés est inferieur 
au nombre de survivants, le valeur de nombre d'enfants 
additionnel désirés est fixé à zero. 
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CHAPITRE V 

LE COMPORTEMENT PROCREATEUR 

5.1 Les niveaux de fécondité 

Nous avons déjà signalé au premier chapitre que la 

fécondité des femmes marginales est beaucoup plus élevée que 

celle des autres femmes citadines. L'indice synthétique de 

fécondité chez les premières, pour l'année 1984, est de 

5,3 1/, alors que, d'après les résultats de l'Enquête 

Démographique Rétrospective de 1977, cet indice était de 2,9 

pour l'ensemble de la ville (Brizuela de Ramirez, 1982 2/. 

Etant donné qu'il y a un décalage de temps considérable 

entre ces deux sources, et que dans les dernières décennies 

on a observé une nette tendance à la baisse de la fécondité 

(Secretaria Técnica de Planificacion, 1980; Brizuela de 

Ramirez, 1981; Schoemaker, 1984), nous pouvons supposer 

qu'actuellement la différence est encore plus prononcée. 

Prudemment, on peut avancer que le nombre d'enfants que les 
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femmes auront à la fin de leur vie reproductive, si elles 

maintiennent le rythme actuel de fécondité (ce qui est indi- 

qué par l'indice synthétique de fécondité), sera deux fois 

plus élevé chez les femmes résidant dans les bidonvilles. 

Le Graphique 5.1 illustre le nombre moyen d'enfants par 

femme dans la population totale et marginale. Les données 

de la population totale proviennent de l'Enquête Nationale 

de Fécondité de 1979. On peut remarquer dans ce graphique 

que, déjà aux âges 25-29, les femmes marginales ont en 

moyenne un enfant de plus, et que la différence entre la 

population totale et marginale s'amplifie visiblement avec 

l'âge. Il faut tenir compte du fait que dans ce cas aussi 

il y a un décalage de temps de 5 ans et que, par conséquent, 

les différences sont probablement plus prononcées. 

D'après les propagateurs de la planification familiale, 

cette différence s'expliquerait, entre autres, soit par la 

méconnaissance en matière de méthodes anticonceptionnelles 

efficaces, soit par l'hésitation à s'en servir, soit à cause 

des attitudes traditionnelles et fatalistes des femmes mar- 

ginales. Ceci donnerait lieu à de nombreuses grossesses non 

désirées. 
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Afin de vérifier ces hypothèses, dans la prochaine 

section nous examinons la question de la connaissance et de 

la pratique de la contraception parmi les marginaux. 

5.2 La régulation de la fécondité 

5.2.1 La connaissance et l'utilisation de la contraception 

Pour saisir la connaissance générale des moyens contra- 

ceptifs suivant le modèle de l'Enquête Mondiale de Fécon- 

dité, nous avons posé deux questions à toutes les femmes, 

indépendamment de leur état civil ou de leur fécondité. 

Premièrement, nous leur avons demandé directement si elles 
connaissaient des méthodes grâce auxquelles une femme peut 

éviter de devenir enceinte, les alternatives de réponse 

étant simplement oui ou non. Ensuite, afin d'approfondir ce 

sujet, nous leur avons demandé, en expliquant chaque 

méthode, si elles en avaient entendu parler. A celles qui 

donnaient des réponses affirmatives, on demandait aussi si 
elles les avaient utilisées. A cause de la formulation de 

la question, "connaître" veut en effet dire que l'enquêtée a 

entendu parler d'une méthode donnée. On ne sait pas si elle 

la connaît dans le sens strict du mot, c'est-à-dire si elle 

saurait l'utiliser et d'où l'obtenir. La question a été 

posée de façon plutôt vague, parce que nous supposions que 
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les femmes qui ne sont pas intéressées à se servir d'une 

certaine méthode, ou qui croient que telle méthode est inac- 

cessible, ne vont probablement pas s'efforcer d'en obtenir 

des renseignement détaillés, même si elles sont au courant 

de son existence. 

Comme on pouvait s'y attendre, le pourcentage de répon- 

ses affirmatives est plus élevé quand les questions sont 

formulées méthode par méthode. Il est possible que ce type 

de question amène les femmes à répondre affirmativement, 

même si elles n'avaient jamais entendu parler d'un certain 

type de contraceptif. D'autre part, il y a aussi des femmes 

qui, même étant au courant de l'existence d'une ou plusieurs 

méthodes, donnent une réponse négative à la première ques- 

tion. Ainsi, nous avons trouvé que, parmi les femmes qui 

avaient déclaré ne pas connaître de contraceptifs, 20 pour 

cent en avaient déjà utilisés. Au cours de la discussion 

qui suit, nous nous basons sur le deuxième type de question, 

soit celle posée spécifiquement pour chaque méthode. 

Une chose très évidente est que les marginaux ne cons- 

tituent pas une population non informée en matière de con- 

traception: 96 pour cent des femmes aux âges fertiles 

connaissent des méthodes anticonceptionnelles, pourcentage 

aussi élevé que celui de l'ensemble des femmes de la capi- 

tale. 
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En parlant des moyens contraceptifs, il faut tenir 

compte que ce terme comprend une grande gamme de méthodes 

très differentes. D'abord, existe celles dont l'efficacité 
est reconnue, comme la pillule, le stérilet et la stérilisa- 

tion, soit masculine ou féminine. En deuxième lieu, on 

trouve les contraceptifs modernes, qui ont une certaine 

efficacité, mais dont l'incidence d'échec est assez impor- 

tante. Dans cette catégorie on peut regrouper le condon, le 

diaphragme, les gelées contraceptives, les injections, etc. 

Finalement, il y a les méthodes traditionnelles, telles le 

retrait, le rythme, l'infusion d'herbes dites "anticoncep- 

tionnelles" selon les croyances populaires, etc. L'effica- 
cité de ces méthodes est pratiquement nulle. Vue que la 

capacité de contrôler effectivement les naissances depend 

non seulement du fait de pratiquer ou non la contraception, 

mais aussi du type de méthode utilisée, nous tendrons compte 

de ce dernier facteur dans notre analyse. 

Il est intéressant de signaler que parmis les femmes 

marginales non célibataires, pratiquement toutes -- 96 pour 

cent -- connaissent au moins un moyen contraceptif d'effica- 

cité reconnue. Trois pour cent ne connaissent que des 

méthodes d'efficacité douteuse ou des méthodes traditionnel- 

les, et à peine un pour cent déclare ne pas connaître une 

seule méthode. 
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Cette connaissance semble être également répandue parmi 

toutes les catégories de femmes. Indépendamment de leur 

scolarité, du revenu familial ou de l'âge, la proportion 

d'entre elles qui déclarent connaître une méthode dépasse 90 

pourcent. Cette diffusion s'explique par le fait que, même 

si elles sont économiquement marginalisées, ces femmes 

vivent dans un milieu urbain et sont exposées à beaucoup 

d'information grâce aux moyens de communication de masse. 

Etant donné l'entassement de ces familles, on peut supposer 

que la communication personnelle d'une femme à l'autre joue 

aussi un rôle important. En tout cas, quelle que soit la 

source d'information, la conclusion à laquelle ces resultats 

nous amènent est qu'on ne peut pas argumenter que la fécon- 

dité élevée de ces femmes résulte de leur ignorance en 

matière des méthodes anticonceptionelles efficaces. 

L'emploi des contraceptifs constitue une pratique assez 

généralisée. En fait, la proportion des femmes marginales 

en ayant utilisé dépasse le niveau qui existait dans l'en- 

semble de la population en 1979, tel que nous pouvons le 

constater dans le Tableau 5.1. Cette proportion est 58 pour 

cent chez les premières, contre 47 pour cent dans la popula- 

tion totale. 
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TABLEAU 5.1 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES AUX AGES FERTILES 
AYANT UTILISE AU MOINS UNE METHODE ANTICONCEPTIO- 
NELLE, SELON L'AGE. POPULATION TOTALE ET MARGI- 
NALE. 1979, 1984. 

POPULATION 

GROUPES TOTALE a/ MARGINALE b/ 
D'AGES 

15-24 24 

25-34 66 

35 et plus 66 

Total 47 

N= (1360) 

38 

74 

65 

58 

(1587) 

Sources: a/ ENF, 1979; b/ EFBA, 1984. 

Il faut tenir compte, cependant, que la contraception 

ne se pratique pas toujours de la façon la plus efficace. 

Soixante pour cent des femmes ayant utilisé des contracep- 

tifs, soit 44 pour cent des femmes non célibataires, ont 

utilisé les méthodes les plus efficaces. Mais 12 pour cent 

des femmes en ayant utilisé se sont servi des moyens peu 

fiables, et 28 pour cent ne se sont servi que des méthodes 

traditionnelles, dont l'efficacité est très douteuse. Cela 

veut dire qu'il y a une proportion importante de femmes qui 

tâchent de contrôler leur fécondité, mais apparemment elles 

n'arrivent pas à le faire de façon effective, comme nous 

pouvons le constater dans le tableau suivant. 
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TABLEAU 5.2 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES RESIDANT DANS LES 
BIDONVILLES AYANT UTILISE DES CONTRACEPTIFS, SELON 
LE TYPE UTILISE. FEMMES NON CELIBATAIRES SEULE- 
MENT. 1984. 

TYPE DE MOYEN TOUTE LES FEMMES AYANT 
CONTRACEPTIF FEMMES UTILISE 

D'efficacité 44 60 
reconnue a/ 

D'efficacité 9 12 
douteuse b/ 

Moyens 21 28 
traditionnels c/ 

Total 74 100 

N= (1155) (847) 

a/ Les pillules, le stérilet et la stérilisation. 

b/ Le condon, les gelées contraceptives, le dia- 
phragme, etc. 

c/ Le rythme, le retrait, l'infusion d'herbes 
"contraceptives", etc. 

Source: EFBA, 1984. 

Même parmi les femmes qui ont utilisé les méthodes les 

plus efficaces, l'utilisation des moyens traditionnels est 

très fréquente: 82 pour cent de ces femmes ont utilisé, en 

plus des moyens efficaces, des moyens traditionnels. Cela 

veut dire, qu'au total 62 pour cent des femmes ayant prati- 

qué la contraception l'ont fait en utilisant des méthodes 

traditionnelles, soit exclusivement, soit en les combinant 
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avec des moyens plus efficaces. 

La question se pose alors à savoir pourquoi, si la 

majorité de ces femmes sont au courant d'une ou plusieurs 

méthodes anticonceptionelles modernes, l'utilisation des 

moyens traditionels demeure tellement répandue. La réponse 

la plus évidente est la différence du coût monétaire. Le 

coût des moyens traditionnels de contraception est insigni- 

fiant ou tout à fait inexistant, tandis que les moyens 

modernes impliquent toujours un coût plus ou moins élevé 

selon la méthode. En effet, au Paraguay il n'y a pas de 

programme gouvernemental de difusion et de promotion de la 

planification familiale, la position officielle étant nette- 

ment populationiste. 3/ Le programme de promotion le plus 

important est entre les mains d'une entreprise privée, affi- 
liée à l'International Planned Parenthood Federation, et 

apparemment elle n'atteint qu'à une partie très réduite de 

la population. D'après une enquête menée en 1977 sur la 

prévalence de contraceptifs, seulement 10 pour cent des 

utilisatrices d'Asuncion recourraient à cette institution; 

la majorité (53 pourcent) recourait soit à des pharmacies, 

soit à des cliniques privées (Morris et al., 1978). Donc, 

il semble plutôt rare qu'une femme soit capable de se procu- 

rer des contraceptifs efficaces gratuitement. Et, étant 

donné la faiblesse de leur revenu, elles ne sont sans doute 

pas capables de s'en acheter très souvent des entreprise 
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commerciales. 

La popularité des moyens traditionnels est sans doute 

la raison pour laquelle une proportion relativement impor- 

tante de femmes contraceptrices échouent dans leur éffort de 

contrôler leur naissances: 15 pour cent des femmes encein- 

tes lors de l'entrevue le sont devenues alors qu'elles 
pratiquaient la contraception. Ceci contribue aussi à ce 

qu'il y ait un nombre de grossesses non désirées: 18 pour 

cent des femmes interrogées admettent ne pas avoir voulu la 

dernière grossesse. 

En regard de ces circonstances, on devrait s'attendre à 

ce que certaines femmes recourent à l'avortement pour mettre 

fin à une grossesse non-désirée. Malheureusement, nous 

avons posé la question de façon à ne pas distinguer les 

avortements provoqués des fausses couches. Nous l'avons 

fait délibérément car, en plus des tabous sociaux à l'égard 

de l'avortement, il est illégal. Une question qui vise à 

saisir directement son incidence donnerait des résultats peu 

fiables, à cause du grand nombre de femmes qui nieraient 

l'avoir fait intentionnellement. Nous avons trouvé que dans 

les bidonvilles, 21 pour cent des femmes non-célibataires, 

et 4 pour cent des femmes jamais mariées ont eu au moins un 

avortement, soit provoqué, soit spontané. Il est intéres- 

sant de noter que Morris et al., pour leur part, ont trouvé 
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des proportions beaucoup plus importantes pour la totalité 

de la capitale: 36 pour cent des non-célibataires et 11 

pour cent des jamais mariées ont déjà eu un avortement. Et 

vu que le pourcentage des femmes ayant connu un avortement 

est beaucoup plus élevés à la capitale que dans les petites 

villes ou en milieu rural (36 contre 20 pour cent), ces 

auteurs soupçonnent qu'une partie importante des avortements 

qui se produisent à Asuncion sont provoqués (Morris et al, 

1978:275-276). 

Le fait que le pourcentage de femmes ayant fait l'expe- 

rience d'un avortement est plus faible dans les bidonvilles 

que dans le reste de la capitale, même si dans les bidonvil- 

les le nombre d'enfants par femme est plus important, nous 

donne de bonnes raisons pour avancer que les femmes margina- 

les recourent moins fréquemment à l'avortement comme moyen 

pour limiter les naissances. Ceci suggère que ces femmes 

sont moins inclines à interrompre leurs grossesses, même si 

quelques unes n'ont pas été désirées, ce qui peut être du au 

fait qu'elles tendent à préférer des familles plutôt nom- 

breuses. 

En peu de mots, il est évident que les résidents des 

bidonvilles ne constitue une population non-malthusienne. 

La connaissance des moyens contraceptifs est généralisée, et 

l'utilisation est autant répandue, voire plus, que dans 
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l'ensemble de la capitale. L'emploi de méthodes d'effica- 
cité douteuse est très commune, ce qui est probablement une 

des raisons pour lesquelles il y a un nombre relativement 

important de grossesses non-désirées. Les résultats nous 

donnent des indications qui montrent qu'elles recourent 

parfois à l'avortement pour mettre fin à une grossesse, mais 

les données suggèrent qu'en général, c'est une pratique plus 

rare dans les bidonvilles que dans le reste de la capitale. 

Enfin, quelle que soit l'efficacité des moyens utili- 
sés, le point important à souligner est que ces femmes 

tâchent de contrôler leur fécondité et, qu'en général, elles 

sont capables de le faire. Les échecs de contraception et 

les grossesses non-désirées qui en découlent semblent cons- 

tituer des exceptions plutôt que la règle. L'idée que leur 

fécondité élevée soit une résultante de leur méconnaissance 

en matière de méthodes anticonceptionnelles ou de leur hési- 

tation à les employer n'est pas soutenable. Si cela était 

le cas, la proportion de femmes ayant utilisé des contracep- 

tifs devrait être beaucoup plus importante dans l'ensemble 

de la capitale, et vraisemblablement, le pourcentage d'avor- 

tements devrait être plus important dans les bidonvilles. 

Or, nous avons trouvé que le résultat contraire. 
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Un facteur étroitement associé à l'emploi de contracep- 

tifs modernes est la scolarité de la femme et des adultes 

actifs dans la famille. Tel qu'on peut s'y attendre, plus 

la scolarité est élevée, plus le pourcentage de femmes ayant 

utilisé des contraceptifs est important, comme nous pouvons 

le noter dans le Tableau 5.3. 
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TABLEAU 5.3 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES NON-CELIBATAIRES 
RESIDANT DANS LES BIDONVILLES AYANT UTILISE DES 
CONTRACEPTIFS MODERNES, SELON LA SCOLARITE DE LA 
FEMMES ET DES ADULTES ACTIFS DANS LA FAMILLE. 
1984. 

SCOLARITE DES ADULTES ACTIFS 
SCOLARITE DE Moins de 6 6 ou plus Total 

LA FEMME 

Moins de 6 44 52 47 

6 ou plus 56 62 60 

Total 48 59 53 
N= (529) (590) (1119) 

Source: EFBA, 1984. 

Là où le degré de scolarité de la femme et des adultes 

actifs est en dessous du niveau primaire, le pourcentage est 

de 44, contre 62 pour cent dans les cas où les femmes et les 

adultes actifs ont completé ou dépasser le niveau primaire. 

Le fait qu'il y ait un rapport avec la scolarité des adul- 

tes, indépendamment de celle de la femme, suggère que le 

comportement procréateur est un phénomène où des autres 

adultes de la famille -- vraisembablement le mari, ou peut 

être parfois les parents de la femme -- interviennent aussi. 
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5.2.2 L'utilisation actuelle de la contraception 

Afin d'obtenir l'information relative à l'utilisation 

actuelle de la contraception, nous avons demandé à toutes 

les femmes exposées au risque de conception si elles ou leur 

mari pratiquaient la contraception actuellement. Pour cette 

question, on n'a pas recuelli d'information sur le type de 

contraceptif. Les femmes exposées au risque de conception 

sont celles qui sont fertiles, qui vivent en état d'union 

stable et qui n'étaient pas enceintes lors de l'entrevue. 

Le pourcentage de femmes ayant utilisé des contracep- 

tifs -- ce que nous avons vu dans la section précédente -- 

nous donne un indice du dégré de diffusion des contraceptifs 

dans une population, c'est-à-dire combien de personnes en 

ont utilisés au moins une fois dans leur vie. La pratique 

actuelle de la contraception parmi les femmes exposées au 

risque de conception constitue plutôt un indice de l'inten- 

sité de l'usage: combien de femmes s'en servent à un moment 

donné. Ces deux concepts montrent deux aspects différents 

d'un même phénomène. Dans une population il peut y avoir un 

grand nombre de couples qui ne se sont servis des contracep- 

tifs qu'à l'occassion, d'une manière qui ne soit pas régu- 

lière. D'autre part, il se peut que l'usage soit moins 

répandu, c'est-à-dire que le pourcentage de femmes en ayant 

utilisés soit relativement faible, mais que les utilisatri- 
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ces s'en servent plus régulièrement. 

Ceci paraît être est le cas à Asuncion. Nous avons vu 

que le pourcentage des femmes ayant utilisé des contracep- 

tifs est plus important dans les bidonvilles (voir Tableau 

5.1), mais comme nous pouvons l'observer dans le tableau 

suivant, la proportion de femmes exposées au risque de gros- 

sesse pratiquant actuellement la contraception est plus 

faible dans les bidonvilles. 

TABLEAU 5.4 

ASUNCION: POURCENTAGE DES FEMMES EXPOSEES AU 
RISQUE DE CO NCEPTION PRATIQUANT ACTUELLEMENT LA 
CONTRACEPTIO N, SELON L'AGE. POPULATION TOTALE ET 
MARGINALE. 1979, 1984. 

POPULATION 

GROUPES TOTALE a/ 
D'AGES 

MARGINALE b/ 

15-24 61 53 

25-34 77 61 

35 et plus 61 50 

Total 66 56 

N= (556) (631) 

Sources: a/ ENF, 1979; b/ EFB A, 1984. 
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Nous avons vu que la connaissance des contraceptifs est 

très répandue, autant parmi les résidentes des bidonvilles 
que dans la population totale, et que la proportion de fem- 

mes en ayant utilisés est plus importante chez les premiè- 

res. Donc, la conclusion que nous en tirons est que si les 

couples dans les bidonvilles pratiquent moins la contracep- 

tion actuellement, c'est parce qu'ils sont moins motivés 

pour contrôler leur naissances. Nous trouvons encore ici 
une indication qui montre que les femmes marginales tâchent 

moins de limiter la taille de leur famille, vraisemblable- 

ment parce qu'elles tendent à préférer des familles nombreu- 

ses. 

L'analyse du rapport entre les attitudes des femmes et 

l'utilisation actuelle de la contraception corrobore cette 

affirmation et révèle des tendances intéressantes. Comme 

nous le constatons dans la section suivante, les femmes qui 

pensent que les enfants devraient commencer à travailler 
plus jeunes et celles qui n'envisagent pour eux qu'une sco- 

larisation modeste sont aussi celles qui ont un plus grand 

nombre d'enfants. Et apparemment, cette augmentation de la 

fécondité n'est pas aléatoire mais le résultat d'un effort 

délibéré. En effet, ce sont ces femmes qui, même si elles 

ont déjà une famille plus nombreuse, utilisent actuellement 

moins de contraceptifs. 
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Tel que nous pouvons le remarquer dans le Tableau 5.5, 

indépendamment de l'âge, de la scolarité ou du nombre d'en- 

fants survivants, les femmes qui considèrent que les enfants 

devraient commencer à travailler avant 14 ans se servent 

moins de contraceptifs que celles qui considèrent qu'ils 

devraient commencer à travailler après cet âge. 

Ici, nous dichotomisons la variable au lieu de l'utili- 

ser en trois catégories, comme nous l'avons fait auparavant, 

parce que nous traitons un nombre de cas relativement 

réduit. Si nous utilisions des variables trichotomiques, le 

nombre d'enquêtées dans certaines cases des tableaux croisés 

deviendrait trop petit pour être significatif. 
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TABLEAU 5.5 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES PRATIQUANT ACTUELLEMENT LA 
CONTRACEPTION, SELON L'OPINION SUR L'AGE AUQUEL LES ENFANTS 
DEVRAIENT COMMENCER A TRAVAILLER, L'AGE, LA SCOLARITE ET LE 
NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS. 1984. 

AGE AUQUEL LES ENFANT DEVRAIENT 
COMMENCER A TRAVAILLER 

Moins de 14 14 ou plus Total (N) 

AGE 

Moins de 30 48 62 57 (345) 

30 ou plus 45 60 54 (323) 

SCOLARITE 

Moins de 6 39 55 47 (312) 

6 ou plus 58 64 62 (354)* 

ENFANTS SURVIVANTS 

Moins de 4 54 64 61 (439) 

4 ou plus 36 52 45 (229) 

TOTAL 46 61 55 (668) 

* p> .10 

Source: EFBA, 1984. 

La scolarité prévue pour les enfants montre une ten- 

dance dans le même sens: les femmes qui pensent que leurs 

enfants devraient faire moins de 12 ans de scolarité prati- 

quent moins la contraception actuellement que celles qui 

disent que leurs enfants devraient en faire 12 ans ou plus. 
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La différence est spécialement marquée chez les femmes les 

plus jeunes, les plus scolarisées et celles qui ont les plus 

d'enfants, comme nous l'observons dans le Tableau 5.6. 

TABLEAU 5.6 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES PRATIQUANT ACTUELLEMENT LA 
CONTRACEPTION, SELON LE NOMBRE D'ANNEES DE SCOLARITE PREVU 
POUR LES ENFANTS, L'AGE, LA SCOLARITE, ET LE NOMBRE D'EN- 
FANTS SURVIVANTS. 1984. 

NOMBRE D'ANNEES DE SCOLARITE 
PREVU POUR LES ENFANTS 

Moins de 12 12 ou plus Total (N) 

AGE 

Moins de 30 44 63 56 (313) 

30 ou plus 51 60 56 (269)* 

SCOLARITE 

Moins de 6 44 53 48 (277)* 

6 ou plus 54 66 63 (303) 

ENFANTS SURVIVANTS 

Moins de 4 51 67 62 (370) 

4 ou plus 43 48 46 (212)* 

TOTAL 48 62 44 (582) 

* p> .10 

Source: EFBA, 1984. 
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D'après ces résultats, il apparaît évident que les 

femmes croyant que les enfants devraient devenir des sou- 

tiens pour la famille plus jeunes et qu'ils ne devraient pas 

avoir une scolarisation très avancée (avec la perte de sou- 

tien potentiel que cela impliquerait) sont celles qui 

tâchent le moins de contrôler leur fécondité. Dans la sec- 

tion 4.2 nous avons trouvé que plus la situation de la 

famille est critique, plus les femmes tendent à favoriser 

l'activité économique des enfants. Ici, nous observons que 

les femmes qui prévoient une participation économique préma- 

turée des enfants sont celles qui se servent le moins de 

contraceptifs, sans doute parce qu'elles veulent avoir plus 

d'enfants. Ces résultats vont visiblement dans le sens de 

nos hypothèses, et ils montrent qu'il y a une logique cohé- 

rente à la base de la pratique de la contraception des 

femmes marginales. 

5.2.3 Nombre d'enfants survivants au commencement de la 

contraception 

Nous avons posé une troisième question concernant la 

pratique de la contraception: le nombre d'enfants vivants 

que la femme avait quand elle l'a commencée. Nous n'avons 

pas interrogé sur le type de méthode, parce que ce qui nous 

intéresse est de voir à quelle étape de leur vie reproduc- 
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tive les femmes ont commencé à essayer de contrôler leur 

fécondité, indépendamment de l'efficacité de la méthode 

utilisée. Pour des raisons évidentes, la question a été 

posée seulement aux femmes qui avaient déclaré avoir prati- 

qué la contraception, et notre analyse se limite aux non- 

célibataires. 

Naturellement, cette variable joue un rôle déterminant 

direct sur la fécondité: plus les femmes ont d'enfants 

quand elles commencent à pratiquer la contraception, plus 

leur fécondité est élevée. Statistiquement parlant, le 

coefficient de corrélation partiel entre ces deux variables, 

l'âge et la scolarité de la femme étant contrôlés, est de 

0.59. Ceci veut dire que la première explique 35 pour cent 

de la variation de la deuxième, après que l'influence des 

autres a été éliminée. En fait, cette variable est celle 

qui explique le mieux le nombre d'enfants nés vivants. 

Cette découverte n'est certainement pas inattendue, mais 

étant donné la valeur prédictive du nombre d'enfants au 

commencement de la contraception, cela nous donne un indice 

que la fécondité des femmes marginales est sujette à un 

contrôl délibéré plutôt qu'à un phénomène fondamentalement 

accidentel. 
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Pour ce qui est de l'analyse, il faut mentionner 

d'abord que nous n'avons trouvé aucun rapport entre les 

attitudes de la femme (âge auquel les enfants devraient 

commencer à travailler, aide prévue des enfants, nombre 

désiré, etc.) et le nombre d'enfants survivants que la femme 

avait quand elle a commencé la contraception. Pour cette 

raison, nous ne discutons dans le paragraphes qui suivent 

que des caracteristiques de la femme et de la famille comme 

facteurs qui influencent cette variable. 

Nous pouvons observer dans le Tableau 5.7 que le revenu 

moyen des adultes actifs et la scolarité de la femme sont 

significativement associés à la fécondité effective de la 

femme au moment de commencer la contraception. Moins les 

femmes sont scolarisées et plus le revenu de leur famille 

est faible, plus elles retardent le commencement de la con- 

traception. Etant donné que les méthodes anticonception- 

nelles traditionnelles sont également accessibles à toutes 

les femmes, indépendamment de leur situation socio- 

économique, nous ne pouvons pas expliquer cette tendance par 

une plus grande difficulté d'en obtenir parmi les femmes 

plus pauvres et moins instruites. Si celles-ci ont plus 

d'enfants lorsqu'elles commencent la contraception, c'est 

sans doute parce qu'elles veulent en avoir plus, ou du moins 

parce qu'elles se sentent moins motivées d'en avoir moins. 

Cela nous donne une autre indication que l'augmentation de 
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la taille de la famille qui va de pair avec l'aggravation de 

la pauvreté est le résultat d'un comportement conscient. 

On pourrait proposer une hypothèse alternative à cette 

dernière: les femmes plus défavorisées économiquement ont 

commencé la contraception plus tard parce qu'à l'époque 

elles étaient moins au courant sur l'existence de contracep- 

tifs, précisément à cause de leur situation défavorisée. 

Selon cette optique, ce serait toujours la pauvreté qui 

entraîne une augmentation de la fécondité, mais non pas par 

le biais d'une motivation pour avoir plus d'enfants, mais 

par l''ignorance des méthodes anticonceptionnelles. 

Nous n'avons pas de données concernant la date où ces 

femmes ont eu les premières informations sur les divers 

moyens de pratiquer la contraception, donc cette hypothèse 

ne peut être ni corroborée ni réfutée empiriquement. Nous 

avons, cependant, des raisons pour la trouver plutôt insou- 

tenable. En premier lieu, il faut tenir compte que si dans 

le passé il y avait une différence quant à la connaissance 

des moyens contraceptifs, cette différence se produisait 

vraisemblablement en fonction de la scolarité de la femme et 

non pas en fonction du revenu moyen des adultes actifs de la 

famille. Or, la tendance à retarder le commencement de la 

contraception augmente en raison inverse du revenu, même 

quand l'effet de la scolarité de la femme a été contrôlé, 
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comme nous pouvons l'observer dans le Tableau 5.7. Deuxiè- 

mement, tel que nous l'avons signalé, dans cette estimation 

nous incluons les méthodes traditionnelles, dont la connais- 

sance n'a probablement jamais été associée à la scolarité de 

la femme, et encore moins à la situation économique de la 

famille. 

Bref, l'argument selon lequel les femmes plus défavori- 

sées ont commencé à pratiquer la contraception plus tard 

parce que elles étaient moins au courant sur des méthodes 

n'est pas acceptable. D'après ce que nous pouvons noter 

dans le Tableau 5.7, le facteur le plus important est l'âge. 

Il y a une tendance nette à commencer la contraception de 

plus en plus tôt: les femmes 35 ans ou plus ont commencé au 

troisième enfant, celles âgées de 15 à 24 l'ont fait après 

le premier. Il paraît très évident, alors, que les généra- 

tions plus jeunes sont plus motivées pour limiter leurs 

naissances. On ne sent pas ici non plus attribuer cette 

tendance seulement à la plus grande disponibilité de contra- 

ceptifs dans les années récentes. Il est vrai que presque 

tous les contraceptifs modernes qui sont maintenant relati- 

vement accessibles n'existaient pas il y a une vingtaine 

d'années. Mais les méthodes traditionnelles, qui sont 

d'ailleurs amplement utilisées, existent depuis toujours. 

Nous supposons que si les femmes plus agées avaient voulu 

contrôler leurs naissances, elles auraient utilisé ces 
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derniers, même si ils ne sont pas tout à fait fiables. 

TABLEAU 5.7 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS AU COMMENCEMENT 
DE LA CONTRACEPTION, SELON REVENU MOYEN PAR ADULTE ACTIF, LA 
SCOLARITE ET L'AGE DE LA FEMME. 1984. 

VARIABLES ET 
CATEGORIES 

N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 

REVENU MOYEN PAR 

(eta) (beta) 

b/ 

ADULTE ACTIF 
Moins de 20 248 2,2 2,1 
20 à 39,9 392 1,9 1,9 
40 ou plus 154 1,5 1,6 

(.14) (.11) 

SCOLARITE DE LA a/ 
FEMME 
Moins de 6 348 2,4 2,2 
6 ou plus 446 1,5 1,6 

(.26) (.16) 

AGE DE LA a/ 
FEMME 

15-24 174 0,9 1,0 
25-34 359 1,6 1,7 
35 ou plus 261 2,9 2,8 

(.42) (.38) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .004 

Source: EFBA, 1984. 

.21 
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Il faut mentionner que le fait que la contraception 

commence plus tôt chez les femmes plus jeunes explique la 

tendance décroissante de la fécondité. Comme nous l'avons 

mentionné dans la section 5.1, il y a eu une diminution 

importante de la fécondité au Paraguay. L'indice sythétique 

pour la population totale du pays est passé de 7,5 en 1960 à 

5,0 en 1978, ce qui veut dire une réduction de 40 pour cent 

en une peu moins de 20 ans (Schoemaker, 1984). 

Nos données montrent que ce processus s'est produit 

aussi dans le milieu marginal de la capitale: dans tous les 

groupes d'âges, le nombre d'enfants équivalent (Fi) est plus 

petit que le nombre moyen d'enfants déclaré (Pi), comme nous 

pouvons remarquer le dans le Tableau 5.8. Pi indique la 

fécondité cumulée à chaque groupe d'âges des cohortes réel- 

les. Fi montre la fécondité hypothétique des cohortes 

fictives, soit le nombre moyen d'enfants que ces cohortes 

auraient si les taux de fécondité par âge demeuraient cons- 

tants aux niveaux actuels. Si il n'y pas eu d'erreurs 

importantes de déclaration et si la fécondité n'a pas changé 

dans le passé récent, le rapport Pi/Fi devrait se rapprocher 

de l'unité. Quand la fécondité cumulée hypothétique (Fi) 

est inférieure à la réelle (Pi), cela dénote une diminution 

récente des taux de fécondité. 
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TABLEAU 5.8 

ASUNCION: RAPPORT P/F DES FEMMES DE 15 A 49 ANS RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES. 1984. 

GROUPES 
D'AGE 

PARITE MOYENNE 
DECLAREE (Pi) 

EQUIVALENT ACTUEL 
DE LA PARITE (Fi) 

RAPPORTS 
P/F 

15-19 0.2237 0.1452 1.5409 

20-24 1.3035 0.9340 1.3956 

25-29 2.4967 2.1421 1.1655 

30-34 3.4581 3.0516 1.1332 

35-39 3.8239 3.5317 1.0827 

40-44 5.1544 3.9977 1.2893 

45-49 5.4386 4.1452 1.3120 

Note: Calculé par la méthode P/F de Brass, à partir des 
données du Tableau A.5.1. 

Source: EFBA, 1984. 

Ceux qui sont familiers avec la méthode de Brass, dont 

nous nous sommes servi pour faire les estimations du tableau 

ci-dessus, savent que des erreurs de déclaration peuvent 

aussi produire des rapports Pi/Fi qui ne sont pas égaux à 

un, même si la fécondité n'a pas varié récemment. Une 

erreur se produit par omission. Les femmes oublient de 

déclarer des enfants nés vivants, spécialement ceux décédés 

peu après leur naissance et il y a longtemps. Ce type d'er- 

reur se produit surtout chez les femmes les plus agées. 
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L'autre erreur résulte du fait que les femmes peuvent avoir 

une période de référence inexacte -- de plus ou de moins de 

12 mois -- quand elles sont interrogées sur le nombre d'en- 

fants nés vivants l'année précédente. C'est à partir de 

cette information qu'on calcule l'indice Fi. Si la pércep- 

tion de l'année est de moins de 12 mois, il y aura une 

sous-estimation de la fécondité récente. La conclusion que 

la tendance de la fécondité est à la baisse serait donc 

fallacieuse. 4/ 

En ce qui concerne le premier type d'erreur, nous pou- 

vons noter dans le Graphique 5.1 et dans le Tableau 5.8 que 

la fécondité cumulée augmente graduellement pour tous les 

groupes d'âges, y compris les plus avancés. Cela nous donne 

un indice que l'omission n'est pas très importante, parce 

que si si tel était le cas, la fécondité cumulée devrait se 

réduire dans les cohortes les plus âgées. 

Quant au deuxième type d'erreur, nous n'avons pas posé 

la question du nombre d'enfants nés vivants pendant l'année 

précédant l'enquête, mais nous avons recuelli la date exacte 

de toutes les naissances. C'est à partir de ces données que 

nous avons obtenu le nombre de naissances pendant les 12 

mois qui ont précédé l'enquête, ce qui veut dire que le 

problème de distortion que nous avons expliqué plus haut ne 

se présente pas. Nous avons donc de bonnes raisons de 
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croire que les rapports Pi/Fi du Tableau 5.8 révèlent des 

tendances réelles de la fécondité plutôt que des erreurs des 

déclarations des enquêtées. Cela nous permet d'avancer que, 

suivant la tendance générale, il y a eu effectivement une 

diminution récente des niveaux de fécondité dans la popula- 

tion marginale. Une grande partie de cette tendance peut 

être associée au fait que les générations plus jeunes com- 

mencent à pratiquer la contraception beaucoup plus tôt dans 

leur vie reproductive. 

Ayant constaté dans la section 5.1 que la fécondité est 

nettement supérieure dans les bidonvilles, nous avons essayé 

de voir si cela pouvait s'expliquer par l'ignorance des 

femmes marginales en matière de contraception. Loin de 

cela, nous avons trouvé que presque la totalité d'entre 

elles, mêmes les plus jeunes et les moins scolarisées, sont 

au courant de l'existence des contraceptifs modernes. Quant 

à l'utilisation, le pourcentage de femmes en ayant déjà 

utilisé est plus important parmi les marginaux que dans la 

population totale. Donc, l'hypothèse que les premières ont 

beaucoup d'enfants à cause de leur méconnaissance des métho- 

des anticonceptionnelles ou parce qu'elles refusent de s'en 

servir n'est pas soutenable. 
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Le fait que les pourcentages de femmes pratiquant 

actuellement la contraception et des femmes ayant eu au 

moins un avortement soient plus faibles dans les bidonvilles 

révèle plutôt que ces femmes font moins d'effort pour limi- 

ter leur fécondité, vraisemblablement parce qu'elles favori- 

sent les familles nombreuses. Nous avons trouvé aussi que 

ce sont les femmes qui s'attendent le plus à une participa- 

tion économique des enfants qui tâchent le moins de limiter 

leur famille, ce qui montre une certaine rationalité dans 

leur comportement procréacteur. 

Finalement, parmi les contraceptrices nous avons trouvé 

une corrélation très forte entre la fécondité et le nombre 

d'enfants qu'elles avaient quand elles ont commencé à prati- 

quer la contraception. Ce résultat n'est certainement pas 

étonnant mais il révèle qu'en général ces femmes ont la 

volonté de contrôler leur fécondité, et que celles qui ont 

beaucoup d'enfants les ont surtout parce qu'elles commencent 

la contraception plus tard dans leur vie reproductive. Nous 

reprendrons ce point dans la Section 5.5. 
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5.3 Les facteurs associés à la fécondité 

Dans la section précédante nous avons montré qu'en 

général la fécondité des femmes marginales semble être un 

phénomène contrôlé plutôt qu'aléatoire. Bien sûr, il y a 

aussi des "accidents". Ainsi, nous avons vu que 15 pour 

cent des femmes enceintes lors de l'entrevue, le sont deve- 

nues pendant qu'elles pratiquaient la contraception; et 18 

pour cent des femmes fécondes admettent qu'elles ne dési- 

raient pas d'autres enfants avant leur dernière grossesse. 

Mais apparemment, ces "accidents" consituent les exceptions 

et non pas la norme générale. 

Mais il ne suffit pas de montrer que la fécondité n'est 

pas un phénomène aléatoire pour corroborer le fait qu'elle 

correspond à une stratégie de survie. Pour faire cela il 

faut montrer a) qu'elle est rationnelle et consciente, 

c'est-à-dire qu'elle est cohérente avec les attitudes expri- 

mées par les femmes et b) qu'elle augmente au fur et à 

mesure que la situation de la famille devient plus critique. 

Ce sont ces deux questions que nous examinons dans les para- 

graphes qui suivent. 

L'analyse se limite aux femmes non-celibataires, la 

fécondité des femmes jamais mariées étant négligéable. En 

effet, ces dernières contribuent à 3 pour cent de la fécon- 
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dité totale, et elles ont en moyenne 0,3 enfants, contre 3,4 

chez les non-celibataires. Puisque le comportemment repro- 

ducteur est très étroitement associé à l'âge de le femme, 

nous incluons cette variable en tant que variable de con- 

trôle. Une autre variable, la scolarité de la femme, a 

aussi une influence déterminante sur la fécondité: moins 

les femmes sont instruites, plus elles ont d'enfants. Cette 

tendance est très connue et elle a été constaté par de nom- 

breux travaux provenant de contextes très différents. C'est 

pourquoi nous ne croyons pas qu'il vaille la peine de l'ana- 

lyser comme variable indépendante, mais nous l'utilisons, 
avec l'âge, comme variable de contrôle. Nous voulons quand 

même signaler que parmi les non célibataire le coefficient 
de corrélation partiel entre le degré de scolarité et le 

nombre d'enfants nés vivants (l'âge de la femme et le revenu 

moyen des adultes actifs étant contrôlé) est de -0.23, ce 

qui est significatif. Et le nombre moyen d'enfants, ajuste 

par l'analyse de classification multiple (dans ce cas aussi 

contrôlé par le revenu et l'âge), est de 3,9 chez les femmes 

qui n'ont pas completé l'école primaire contre 2,9 parmi 

celles qui l'ont completée ou dépassée. 

Pour examiner le rapport entre la fécondité et les 

attitudes, nous recourons au Tableau 5.9, où l'on peut 

observer le nombre moyen d'enfants par femme, ajusté et 

non-ajusté, selon les attitudes que les femmes ont exprimé 
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pendant l'entrevue. Nous pouvons noter que la tendance 

générale est dans le sens de nos hypothèses. En ce qui 

concerne l'opinion a savoir si les enfants devraient tra- 

vailler ou non et de l'aide prévue pendant la vieillesse, 

elles deviennent insigifiantes une fois que l'influence de 

l'âge et de la scolarité de la femme est éliminée. 

L'opinion sur l'âge auquel les enfants devraient com- 

mencer à travailler, par contre, se montre étroitement 

associé à la fécondité. Comme on l'avait prévu sur la base 

des hypothèses que nous proposons, plus les femmes pensent 

que les enfants devraient commencer à travailler jeunes, 

plus elles ont d'enfants. Ainsi, une fois que l'effet des 

autres variables a été statistiquement contrôlé, le nombre 

moyen d'enfants par femme est de 4,0 parmi celles croyant 

que les enfants devraient commencer à travailler avant 14 

ans, contre 3,4 chez celles qui pensent qu'ils ne devraient 

pas commencer avant 18 ans. 
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TABLEAU 5.9 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTES DU NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS SELON LES ATTITU- 
DES DE LA FEMME A L'EGARD DU TRAVAIL DES ENFANTS, L'AGE ET 
LA SCOLARITE DE LA FEMME ETANT CONTROLES. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

ATTITUDES FACE AU 
TRAVAIL DES ENFANTS 

a/ 

Juste étudier 472 3,2 3,6 
Travailler 557 4,1 3,8 

(.20) (.05) 

AIDE PREVUE 
FEMME 

b/ 

Beaucoup 451 3,9 3,8 
Peu ou aucune 578 3,6 3,7 

(.08) (.03) 

AGE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT 
COMMENCER A TRAVAILLER 

a/ 

Moins de 14 412 4,2 4,0 
14 à 17 502 3,9 3,6 
18 ou plus 115 2,9 3,4 

(.19) (.09) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .008 

Source: EFBA, 1984. 

.32 
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Le nombre d'années de scolarité prévu pour les enfants 

a été examiné séparément, puisque cette question ne s'appli- 

que qu'aux femmes ayant des enfants de moins de 10 ans. 

Cette variable montre également une influence significative 

sur la fécondité. Le nombre moyen d'enfants par femme 

ajusté pour les autres facteurs et les covariantes (les 

mêmes que ceux inclus dans le Tableau 5.9) est de 4,0 pour 

celles qui envisagent moins de 12 années de scolarité, con- 

tre 3,5 pour celles qui envisagent 12 ans ou plus. 

Cela montre qu'il y a un certain fondement logique et 

cohérent dans l'activité de procréation de ces femmes. 

Celles qui s'attendent à ce que les enfants deviennent des 

soutiens économique à un âge plus jeune, et qui pensent que 

les adultes de la famille vont investir moins dans leur 

formation, sont les femmes qui ont plus d'enfants. 

On pourrait ici questionner légitimement le rapport de 

causalité. Est-ce que les femmes ont plus d'enfants à cause 

de leurs attitudes, ou est-ce que le fait d'avoir beaucoup 

d'enfants, avec la contrainte économique que cela implique, 

qui les amène à s'attendre à ce qu'ils deviennent une source 

d'aide économique à un âge plus jeune? Comme nous ne dispo- 

sons pas d'information pour analyser le processus de forma- 

tion des attitudes, on ne sent donc pas fournir une réponse 

exacte à cette question. Nous avons comme même une piste. 
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Comme nous l'avons montré dans la section 5.2.2, ce sont les 

femmes qui se prononcent plus en faveur du travail prématuré 

des enfants celles qui utilisent moins de contraceptifs 

actuellement, malgré le fait qu'elles ont une taille moyenne 

de famille plus grande. Cela suggère que ce sont plutôt les' 
attitudes qui déterminent le comportement reproducteur. En 

effet, si le rapport de causalité était dans le sens 

inverse, c'est-à-dire si le nombre d'enfants dans la famille 
n'était pas le résultat d'un comportement délibéré, et si 

les attentes des femmes se formaient à cause de la pression 

économique causée par les enfants, on devrait alors trouver 

que les femmes qui s'attendent à ce que leurs enfants com- 

mencent à travailler à un âge plus jeune tâchent davantage 

d'éviter d'autres grossesses. Or, ce sont elles qui utili- 
sent actuellement le moins de contraceptifs. 

Le rapport entre la fécondité et la situation socio- 

économique de la famille montre aussi une tendance dans le 

sens prévu par les hypothèses. Plus le revenu des adultes 

actifs est faible et moins ils sont scolarisés, plus la 

fécondité des femmes est élevée. Et cette relation se man- 

tient même après que l'influence de l'âge et du degré d'ins- 
truction de la femme ait été éliminée, tel que nous pouvons 

le noter dans le Tableau 5.10. 
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TABLEAU 5.10 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS SELON LA CONDI- 
TION SOCIO-ECONOMIQUE DE LA FAMILLE ET LE SECTEUR D'ACTIVITE 
DE LA FEMME, L'AGE ET LA SCOLARITE DE LA FEMME ETANT CONTRO- 
LES. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 529 3,9 3,5 
6 ou plus 590 3,0 3,3 

(.18) (.04) 

REVENU MOYEN PAR a/ 
ADULTE ACTIF 

Moins de 20 363 3,8 3,6 
20 à 39,9 557 3,4 3,4 
40 ou plus 199 2,8 3,0 

(.14) (.07) 

SECTEUR D'ACTIVITE b/ 
DE LA FEMME 

Inactives 648 3,3 3,5 
Sect. informel 363 3,7 3,3 
Sect. formel 108 2,9 3,0 

(.09) (.06) 

R multiple au carré .33 

a/ p= .001 

b/ p= .04 

Source: EFBA, 1984. 
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Pour ce qui est du secteur d'activité de la femme, le 

fait que la fécondité soit plus élevée parmi les femmes 

inactives est généralement reconnu, et on a su aussi le 

constater dans le cas du Paraguay (Brizuela de Ramirez et 

Schoemaker, 1978; Schoemaker, 1981). Mais le rapport de 

cause à effet entre l'activité économique et la fécondité 

n'est pas facilement determinable. Est-ce que les femmes 

restent ou deviennent inactives parce que leurs enfants les 

empêchent de travailler, ou est-ce que à cause de leur inac- 

tivité économique qu'elles ont plus d'enfants? Nous n'es- 

saierons pas d'approfondir sur cette question, car les 

travaux qui en discutent sont très nombreux, et elle ne 

constitue pas un sujet d'importance dans le contexte des 

hypothèses que nous explorons dans cette thèse. 

Parmi les femmes actives, par contre, nous observons 

une tendance pertinante en ce qui concerne la problématique 

qui nous intéresse. Indépendamment de l'âge, de la scola- 

rité ou du revenu des adultes, les femmes qui travaillent 

dans le secteur informel ont plus d'enfants que celles qui 

travaillent dans le secteur formel. Cette tendance pourrait 

s'expliquer par le besoin plus grand des femmes du secteur 

informel de renforcer leurs stratégies de survie par l'aug- 

mentation de la taille de la famille, étant donné que la 

situation de celles qui se trouvent dans ce secteur, est 

plus incertaine. Mais, comme nous allons le voir plus tard, 
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il n'est pas évident que pour les femmes marginales le fait 
de travailler dans l'un ou l'autre secteur soit de consé- 

quence pour la fécondité. Il est donc difficile de proposer 

une explication. 

Par ailleurs, il faut tenir compte que les moyennes que 

nous venons d'examiner correspondent à toutes les femmes non 

célibataires, d'entre lesquelles presque un tiers sont 

audessous de l'âge moyen de fécondité (estimé en 27,1 ans). 

Cela implique qu'il y a parmi ces femmes une proportion 

importante qui ont à peine commencé leur période procréa- 

trice, et que donc leur fécondité n'a pas été influencée 

visiblement par les variables indépendantes que nous consi- 

dérons dans cette section. Cela atténue les differences que 

l'on observe entre les catégories des variables en question, 

ce qui, à son tour, affaibli leur association statistique 

avec la fécondité. 

Afin d'obvier cette situation, nous nous limitons dans 

les paragraphes qui suivent aux femmes qui sont plus avan- 

cées dans leur période de reproduction, à savoir, celles 

ayant 35 ans et plus. A ces âges, les femmes ont déjà 

dépassé la pointe de leur fécondité, elles sont proches de 

la fin de leur activité procréatrice et leurs familles sont, 

pour la plupart, déjà formées. Notons que le taux de fécon- 

dité de ces femmes est du tiers du taux estimé pour les 
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femmes de moins de 35 ans. Le taux annuel est de 7,4 pour 

cent chez les premières contre 21,9 pour cent chez les 

deuxièmes. 5/ 

Dans les deux tableaux qui suivent, nous pouvons noter 

qu'en général, les variables indépendantes se révèlent plus 

étroitement associées au nombre moyen d'enfants par femme. 

Le Tableau 5.11 montre qu'effectivement l'opinion sur la 

participation économique des enfants semble influencer la 

fécondité de façon plus déterminante que ce que les résul- 

tats du Tableau 5.9 le suggeraient. Le nombre moyen d'en- 

fants par femme (ajusté) est de 5,2 parmi celles qui croient 

que les enfants devraient travailler, contre 4,5 parmi 

celles qui pensent qu'ils devraient seulement étudier, cor- 

roborant l'hypothèse que le fait de considérer les enfants 

comme une source potentielle d'aide économique entraîne une 

augmentation de la fécondité. L'opinion sur l'âge auquel 

les enfants devraient commencer à travailler révélent les 

mêmes tendances qu'on a observées auparavant, ce qui veut 

dire qu'on constate que plus les femmes pensent que les 

enfants devraient commencer à travailler jeunes, plus elles 

en ont. 

Pour ce qui est de l'aide prévue des enfants pendant la 

vieillesse, cette variable s'avère non-significative. Plus 

précisement les femmes qui s'attendent à avoir beaucoup 
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d'aide de ces enfants quand elles seront vieilles, n'ont pas 

une fécondité plus élevée que celles qui s'attendent à avoir 

juste un peu ou aucune aide. L'étude de Vlassoff et Vlas- 

soff (1980) que nous avons déjà mentionnée n'analyse pas la 

fécondité comme telle, mais les auteurs montrent que, dans 

un village rural des Indes, les attentes quant à l'aide 

prévue des enfants ne semblent pas avoir un effet important 

sur la motivation pour en produire. Ces auteures contestent 

donc l'idée, assez répandue d'ailleurs, que le désire ou le 

besoin d'avoir une sécurité au moment de la vieillesse con- 

tribue à l'augmentation de la fécondité. Nos données sur 

les femmes marginales d'Asuncion, même si elles proviennent 

d'un contexte très différent et si elles ont été examinées 

par des méthodolgies aussi différentes, semblent corroborer 

cette position. 
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TABLEAU 5.11 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTES DU NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS SELON LES ATTITU- 
DES DE LA FEMME A L'EGARD DU TRAVAIL DES ENFANTS, L'AGE ET 
LA SCOLARITE DE LA FEMME ETANT CONTROLES. FEMMES DE 35 ANS 
ET PLUS SEULEMENT. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

ATTITUDES FACE AU 
TRAVAIL DES ENFANTS 

a/ 

Juste étudier 142 4,3 4,5 
Travailler 253 5,3 5,2 

(.17) (.13) 

AIDE PREVUE 
FEMME 

Beaucoup 181 5,1 5,0 
Peu ou aucune 214 4,8 4,9 

(.05) (.02) 

AGE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT a/ 
COMMENCER A TRAVAILLER 

Moins de 14 169 5,6 5,2 
14 à 17 186 4,6 4,9 
18 ou plus 40 4,0 4,5 

(.21) (.08) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .008 

Source: EFBA, 1984. 

.15 
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Chez les femmes ayant des enfants de moins de 10 ans, 

le nombre moyen ajusté d'enfants par femme est de 6,0 parmi 

celles qui envisage moins de 12 ans de scolarité, contre 5,3 

chez celles qui envisagent 12 ou plus. 

Le fait de nous concentrer sur les femmes de 35 ans et 

plus met surtout en evidence l'influence des variables 

socio-économiques. Nous pouvons noter, en comparant les 

coefficients Beta du Tableau 5.12 avec ceux du Tableau 5.10, 

que ces variables influent sur la fécondité de façon plus 

déterminante que ce qu'on a pu constater auparavant. Après 

les ajustements statistiques, les femmes dont le revenu 

familial est le plus faible, ont une moyenne de 5,1 enfants, 

contre une moyenne de 3,8 enfants chez les femmes dont le 

revenu mensuel moyen par adulte actif est de 40.000 ou plus. 

La scolarité des adultes s'avère aussi un facteur impor- 

tant. Le nombre moyen d'enfants par femme est de 5,1 et 

4,5, respectivement, selon que la scolarité moyenne des 

adultes actifs est de moins ou de plus de 6 ans (voir 

Tableau 5.12). 
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TABLEAU 5.12 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DU NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS SELON LA CONDI- 
TION SOCIO-ECONOMIQUE DE LA FAMILLE ET LE SECTEUR D'ACTIVITE 
DE LA FEMME, L'AGE ET LA SCOLARITE DE LA FEMME ETANT CONTRO- 
LES. FEMMES DE 35 ANS ET PLUS SEULEMENT. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

SCOLARITE MOYENNE DES a/ 
ADULTES ACTIFS 

Moins de 6 218 5,4 5,1 
6 ou plus 190 4,1 4,5 

(.23) (.11) 

REVENU MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF 

a/ 

Moins de 20 148 5,3 5,1 
20 à 39,9 201 4,8 4,8 
40 ou plus 59 3,5 3,8 

(.21) (.15) 

SECTEUR D'ACTIVITE 
DE LA FEMME 

b/ 

Inactives 209 5,0 5,1 
Sect. informel 159 4,7 4,5 
Sect. formel 40 4,2 4,5 

(.08) (.10) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 

b/ p= .05 

Source: EFBA, 1984. 

.15 
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Pour ce qui est du type d'activité, on peut noter, 

toujours chez les femmes de 35 ans et plus, que la fécondité 

des inactives s'avère plus élevée que celle des actives. 

Mais contrairement à ce que nous avons vu auparavant, il 

semble que chez les actives, le secteur d'activité n'influe 

pas sur la fécondité. Pour ces dernières, le nombre moyen 

d'enfants par femme est le même qu'elles travaillent dans le 

secteur formel ou dans le secteur informel. Ainsi, si nous 

nous attardons aux femmes qui sont les plus avancées dans 

leur vie reproductive, l'hypothèse que celles qui travail- 

lent dans le secteur informel ont davantage d'enfants par- 

cequ'elles ont un plus grand besoin de consolider des 

stratégies de survie alternatives ne trouve pas d'appui 

empirique. 

Cette manque d'association peut s'expliquer parce que 

pour les femmes marginales le fait de travailler dans le 

secteur formel ne doit pas impliquer une amélioration impor- 

tante quant à leur sécurité et à leur situation économique 

en générale. Leur niveau de salaire et leur sécurité d'em- 

ploi ne sont sans doute pas radicalement différents de ce 

qu'on observe dans le secteur informel. 
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5.4 L'âge à la première naissance 

Pour aborder le processus de formation de la famille 

d'une autre perspective, nous pouvons discuter de l'âge 

auquel les femmes ont commencé à procréer, c'est-à-dire 
l'âge à la naissance du premier enfant. Ici encore nous 

préferons nous limiter aux femmes de 35 ans et plus, parmi 

lesquelles presque toutes celles qui sont fertiles ont déjà 

eu leur premier enfant. 

Dans la population que nous étudions, la procréation 

commence tôt, l'âge médian à la première naissance étant 

20,1 ans. Presque toutes les premières naissances -- 70 

pour cent -- se produissent entre 17 et 24 ans. Dix pour 

cent se produissent avant 17 ans et 20 pour cent après 24 

ans. Seulement 6 pour cent des femmes ont leur premier 

enfant après trente ans. 

Evidemment, cette variable est étroitement liée -- en 

raison inverse -- à la fécondité. Plus les femmes sont 

jeunes quand elles ont leur premier enfant, plus leur fécon- 

dité est élevée quand elles s'approchent à la fin de leur 

période de procréation. Le coefficient de corrélation par- 

tiel entre ces deux variables (l'âge, le revenu, et la 

scolarité étant controlés) est de -0.40, ce qui est très 
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significatif. 

Tel que nous l'avons fait dans la section précédente à 

propos du nombre moyen d'enfants par femme, nous examinons 

dans quelle mesure la situation socio-économique et les 

attitudes des femmes sont associées à l'âge auquel elles ont 

leur premier enfant. Contrairement à la tendance qu'on 

trouve à propos de la fécondité moyenne, ni le revenu moyen 

ni la scolarité moyenne des adultes actifs ne s'avèrent 

significativement associés à l'âge à la première naissance. 

La seule variable qui semble avoir une influence détermi- 

nante sur cet âge est la scolarité de la femme. Les femmes 

qui ont fini ou dépassé l'école primaire ont le premier 

enfant en moyenne deux ans plus tard que celles qui ne l'ont 

pas completée (22,6 contre 20,7, respectivement). En fait, 
une des raisons pour laquelle les femmes plus scolarisées 

ont moins d'enfants est qu'elles tendent à retarder le com- 

mencement de la procréation. 

Il faut tenir compte, cependant, que pour la majorité 

de ces femmes la première naissance a eu lieu 15 ou 20 ans 

auparavant, et que pendant ces années leur situation écono- 

mique a probablement subi quelques changements. C'est-à- 

dire que, vraisemblablement, elles ont toujours été aussi 

pauvres, mais que leur situation a pu être plus ou moins 

critique que ce qu'elle l'est aujourd'hui. Donc, bien que 
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nous n'ayons pas de certitude que l'âge à la première nais- 

sance est lié à la situation économique de la famille, il 

serait audacieux d'affirmer le contraire. En effet, nous 

ignorons dans quelle situation les familles se trouvaient 

lorsque les femmes ont eu leur premier enfant. 

Pour ce qui est du degré d'instruction de la femme, il 

est improbable que ces femmes continuent à étudier après 

avoir eu leur premier enfant. On peut donc raisonnablement 

supposer que leur scolarité actuelle reflète assez fidèle- 

ment celle qu'elles avaient au moment de leur première 

naissance. 
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TABLEAU 5.13 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DE L'AGE A LA NAISSANCE DU PREMIER ENFANT, SELON 
PLUSIEURS VARIABLES SELECTIONNEES, L'AGE DE LA FEMME ETANT 
CONTROLE. FEMMES FECONDES DE 35 ANS ET PLUS. 1984. 

VARIABLES ET 
CATEGORIES 

N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
AUTRES FACTEURS 
ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

REVENU MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF 
Moins de 20 135 21,3 21,5 
20 à 39,9 185 21,1 21,0 
40 ou plus 53 22,7 22,3 

(.11) (.09) 

SCOLARITE MOYENNE */ 

ADULTES ACTIFS 
Moins de 6 194 20,8 21,2 
6 ou Plus 179 22,1 21,6 

(.13) (.04) 

SCOLARITE DE LA a/ 
FEMME 
Moins de 6 240 20,7 20,7 
6 ou Plus 133 22,7 22,6 

(.21) (.19) 

R multiple au carré 

a/ p= .001 */ Non significatif 

Source: EFBA, 1984. 

.05 
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Pour ce qui est des attitudes, le Tableau 5.14 montre 

que la seule variable qui se révèle significativement asso- 

ciée à l'âge à la première naissance est l'opinion concer- 

nant l'âge auquel les enfants devraient commencer à travail- 

ler. Comme on pourrait s'y attendre d'après les hypothèses 

que nous proposons, les femmes croyant que les enfants 

devraient commencer à travailler à un âge plus jeune, ten- 

dent elles mêmes à commencer à procréer à un âge plus 

jeunes. Indepéndamment de l'âge actuel ou de la scolarité, 

l'âge moyen à la première naissance est de 21,1 parmi celles 

qui pensent que les enfants devraient commencer à travailler 

avant 14 ans, contre 22,9 parmi celles qui pensent qu'ils 

devraient commencer à travailler à 18 ans ou plus. Quant à 

l'aide prévue des enfants au moment de la vieillesse et à 

l'opinion sur l'étude versus le travail des enfants, ces 

variables montrent des différences dans le sens attendu, 

mais elles sont trop petites pour être statistiquement 

significatives. 
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TABLEAU 5.14 

ANALYSE DE CLASSIFICATION MULTIPLE: MOYENNES NON-AJUSTEES 
ET AJUSTEES DE L'AGE A LA NAISSANCE DU PREMIER ENFANT, SELON 
LES ATTITUDES DE LA FEMME A L'EGARD DU TRAVAIL DES ENFANTS, 
L'AGE ET LA SCOLARITE DE LA FEMME ETANT CONTROLES. FEMMES 
FECONDES DE 35 ANS ET PLUS. 1984. 

VARIABLES ET N NON AJUSTEE AJUSTE POUR LES 
CATEGORIES AUTRES FACTEURS 

ET LA COVARIANTE 

(eta) (beta) 

ATTITUDES FACE AU 
TRAVAIL DES ENFANTS 

Juste étudier 133 22,0 21,7 
Travailler 237 21,1 21,3 

(.09) (.05) 

AIDE PREVUE 
DES ENFANTS 

Beaucoup 166 21,5 21,6 
Peu ou aucune 204 21,4 21,3 

(.01) (.03) 

AGE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT a/ 
COMMENCER A TRAVAILLER 

Moins de 14 158 20,6 20,9 
14 à 17 174 21,9 21,7 
18 ou plus 38 22,9 22,3 

(.19) (.09) 

R multiple au carré 

a/ p= .02 

*/ Non significatif 

Source: EFBA, 1984. 

.06 
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Il faut mentionner que la scolarité prévue pour les 

enfants revèle aussi une tendance dans le sens attendu mais 

beaucoup plus faible. Les femmes qui s'attendent à ce que 

leurs enfants étudient moins de 12 ans ont leur premier 

enfant en moyenne à 21,5 ans, contre 21,8 ans chez les fem- 

mes qui prévoient pour eux une scolarité de 12 ans ou plus. 

Les résultats que nous avons discutés jusqu'à présent 

vont visiblement dans le sens de nos hypothèses. Ce sont 

apparemment les femmes qui prévoient que les enfants devien- 

dront des soutiens économiques plus tôt qui commencent à 

avoir des enfants les premières. Il faut se rappeler que, 

comme nous l'avons montré dans la section précédente, ce 

sont ces femmes qui atteignent à la fin de leur vie repro- 

ductive la fécondité la plus élevée. 

Il faut tenir compte, cependant, que nous ne possédons 

de l'information que concernant l'opinion actuelle des fem- 

mes, non pas l'opinion avant ou au moment de la naissance du 

premier enfant. Cela implique qu'on ne peut pas avoir la 

certitude du rapport de causalité établi entre ces deux 

variables. Il en résulte que les conclusions que l'on puise 

dériver de ces résultats doivent être intépretés plutôt 

prudemment. 
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Bref, le seul facteur dont nous pouvons affirmer avec 

une certaine assurance qu'il influe sur l'âge à la naissance 

du premier enfant est la scolarité de la femme. La scola- 

rite ou le revenu moyen des adultes actifs, par contre, ne 

semblent pas avoir une influence aussi importante. L'opi- 

nion sur l'âge auquel les enfants devraient commencer à 

travailler s'avère étroitement associée, de façon cohérente 

avec nos hypothèses, avec l'âge à la première naissance. 

Mais le décalage de temps entre cette dernière et l'expres- 

sion de l'opinion au moment de l'enquête ne nous permet pas 

d'avancer une conclusion solide concernant leur lien de 

causalité. 

5.5 La pratique de la contraception, la fécondité et le 

niveau de pauvreté 

La pratique de la contraception, la fécondité et le 

niveau de pauvreté sont des eléments d'importance fondamen- 

tale dans notre hypothèse de base. Au cours des sections 

précedentes, nous avons traité sur le rapport entre la pra- 

tique de la contraception et la fécondité d'une façon plutôt 

superficiel. Nous voulons maintenant examiner plus en 

détail dans quelle mesure la situation économique de la 

famille affecte la pratique de la contraception, et jusqu'à 

quel point cette pratique influe sur la fécondité. La der- 
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nière question est pertinente pour deux raisons. Première- 

ment, comme nous l'avons remarqué, même si une proportion 

relativement importante de femmes marginales pratiquent ou 

ont pratiqué la contraception dans le passé, elles le font 

très souvent en utilisant des moyens contraceptifs peu effi- 
caces. Il s'agit donc de voir si elles arrivent à contrôler 

effectivement leur naissances. Deuxièmement, pour soutenir 

l'hypothèse que leur comportemment reproducteur est essen- 

tiellement conscient et rationnel, il faut préalablement 

montrer que ces femmes sont plus ou moins capables de con- 

trôler leur fécondité, même si souvent elles le font d'une 

façon rudimentaire. 

Si le nombre d'enfants que les femmes ont vers la fin 
de leur période de procréation ne s'avère pas significative- 

ment associé à l'utilisation passée de la contraception, 

cela révèlerait que, dans la population que nous étudions, 

la fécondité est déterminée par des facteurs autres que la 

volonté consciente de la contrôler. Nous examinons donc le 

nombre moyen d'enfants par femme, selon qu'elles ont utilisé 

ou non des contraceptifs, et selon l'étape dans leur vie 

reproductive où elles ont commencé à en utiliser. Nous nous 

limitons aux femmes de 35 ans et plus chez lesquelles, comme 

nous l'avons signalé, la taille de la famille est très pro- 

che de la taille finale, et où les effets de la pratique de 

la contraception sont plus visibles. 
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D'après les moyennes du Tableau 5.15, l'effet de la 

pratique de la contraception sur la fécondité est détermi- 

nante. Indepéndamment de l'âge auquel les femmes ont eu le 

premier enfant, celles qui ont commencé à pratiquer la con- 

traception après le troisième enfant ont en moyenne 2,3 

enfants de plus que celles l'ayant commencé avant le troi- 

sième enfant. Evidemment, l'âge à la première naissance a 

aussi un impact sur la fécondité: les femmes ayant commencé 

la procréation avant 20 ans ont en moyenne un peu plus d'un 

enfant que celles qui ont eu le premier enfant après cet 

âge. Les différences les plus importantes ne proviennent 

pas de le'effet de cette variable (l'âge au début de la 

procréation) mais selon la pratique de la contraception, ce 

qui suggère que c'est cette dernière qui est le facteur le 

plus déterminante. 
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ASUNCION: NOMBRE MOYEN D'ENFANTS PAR FEMME, SELON L'AGE A LA 
NAISSANCE DU PREMIER ENFANT ET L'UTILISATION DE LA CONTRA- 
CEPTION. FEMMES FECONDES DE 35 ANS OU PLUS. 1984. 

AGE A LA PREMIERE NAISSANCE 

UTILISATION DE 
CONTRACEPTIFS 

Moins de 20 20 ans ou 
ans plus 

Total 

N'a jamais 
utilisé 

5,1 4,5 4,8 

A commencé avant 
troisième enfant 

4,7 3,2 3,8 

A commencé après 
troisième enfant 

7,0 5,5 6,3 

Total 5,8 4,5 5,0 

N= (181) (200) (381) 

F=29,2, p= .001 

Source: EFBA, 1984. 

Le tableau ci-dessus montre aussi des tendances qui 

apparaissent paradoxales, puisque les femmes n'ayant jamais 

pratiqué la contraception ont moins d'enfants que celles qui 

l'ont pratiquée, mais qui ont commencé après le troisième 

enfant. Normalement, la fécondité devrait être plus élevée 

parmi ces premières. Cette tendance s'explique par le fait 

que les femmes n'ayant jamais utilisé de contraceptifs ont 

été moins exposées au risque de conception. 
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Nos données révèlent, en effet, que ces femmes ont 

leur premier enfant en moyenne deux ans plus tard que les 

femmes qui ont commencé à utiliser des contraceptifs après 

le troisième enfant (à 22 ans, chez les premières contre 20 

chez les deuxièmes). De plus, les femmes qui en principe ne 

sont pas exposées au risque de conception (les veuves, les 

divorcées et les séparées) constituent 24 pour cent des 

premières, contre seulement 11 pour cent des deuxièmes. La 

durée moyenne de la dernière union est pour ces deux catégo- 

ries des femmes de 15,0 et 18,2 années respectivement. Même 

parmi celles qui sont en union stable et qui ont déjà eu un 

enfant ou plus, 54 pour cent n'ayant jamais utilisé de con- 

traceptifs se croient stériles ou doutent qu'elles pour- 

raient tomber enceinte, contre 32 pour cent de celles qui 

ont commencé à pratiquer la contraception après le troisième 

enfant. 

A propos de ce dernier résultat, il faut signaler que 

le nombre de femmes de 35 ans ou plus qui ont été fécondes 

mais qui se croient stériles ou qui ne savent si elles sont 

encore fértiles est assez important. Cette situation affect 

39 pour cent des femmes vivant en union stable. Cette inci- 

dence rélativement importante de stérilité secondaire, est 

probablement causée, au moins en partie, par les conditions 

sanitaires très précaires dans lesquelles ces femmes se 

trouvent. Un fait très révélateur est que trois femmes sur 
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dix ont eu leur dernier accouchement à la maison. Pour 

l'ensemble de la capitale, cette proportion est de un sur 

dix. Cela est particulièrement significatif si l'ont tient 

compte du fait que les conditions de ces logements sont 

extrêmement insalubres. Une grande partie de ces logements 

n'ont qu'un plancher de terre, et la majorité n'a pas de 

salle de bain ou même d'eau courante à l'intérieur des murs. 

On peut donc raisonnablement supposer que les infections 

consécutives aux accouchements, qui entraînent une perte 

partielle ou totale de la fertilité, doivent être très fré- 

quentes. 

En tout cas, le point qui importe de signaler est que 

les femmes n'ayant jamais utilisé de contraceptifs ont une 

fécondité plus faible que ce à quoi on pourrait s'attendre, 
parce que plusieurs d'entre elles ont été moins exposées au 

risque de conception que celles qui ont commencé la contra- 

ception après le troisième enfant. 

La conclusion à tirer de cela est que la fécondité des 

femmes marginales varie significativement en fonction des 

pratiques anticonceptionnelles qu'elles ont adoptée ou pas. 

Cela implique qu'il y a une certaine volonté et une certaine 

capacité de contrôler le comportement reproducteur, celui-ci 
n'est donc pas accidentel ou irrationnel. Evidemment, le 

momment où la femme ou le couple décide de commencer à 
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contrôler leur fécondité, ne peut pas être un événement 

purement accidentel, mais il doit être lié à une décision 

consciente à l'égard de la taille de famille que cette femme 

ou ce couple veut atteindre. 

Dans la section 5.2.3, nous avons montré que plus le 

revenu familial est faible, plus les femmes tendent à rétar- 
der le commencement de la contraception. Cela nous amène à 

penser que le lien entre le niveau de revenu et la fécondité 

s'établit, au moins dans une certaine mesure, par le biais 
de la pratique de la contraception. C'est le sujet de la 

discussion que nous abordons dans les paragraphes qui sui- 
vent. 

Le Tableau 5.16 présente des informations sur l'utili- 

sation de contraceptifs pour l'ensemble des femmes non 

célibataires en fonction du revenu. Il est possible d'y 

observer qu'au fur et à mesure que la situation économique 

de la famille se détériore, les pourcentages des femmes qui 

n'ont jamais utilisé des contraceptifs, ou qui en ont uti- 

lisé mais à partir du troisième enfant, augmentent signifi- 
cativement. La proportion de celles qui commencent la 

contraception avant le troisième enfant passe de 65 pour 

cent parmi celles dont le revenu moyen est de 40 000 ou plus 

à 46 pour cent parmi celles qui sont dans la catégorie 

inférieure de revenu. 
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TABLEAU 5.16 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DE L'UTILISATION DE 
MOYENS CONTRACEPTIFS, SELON LE REVENU MOYEN PAR ADULTE 
ACTIF. ENSEMBLE DES FEMMES NON CELIBATAIRES. 1984. 

UTILISATION DE 
CONTRACEPTIFS 

N'a jamais 
utilisé 

A commencé avant 
troisième enfant 

A commencé après 
troisième enfant 

Total 

N= 

X2= 21,5 p= .0003 

Source: EFBA, 1984. 

REVENU MOYEN PAR ADULTE 
(x 1 000) 

ACTIF 

Moins de 20 20 à 39,9 40 ou plus 

30 27 20 

46 55 65 

24 18 15 

100 100 100 

(369) (573) (202) 

Nous avons déjà mentionné que, visiblement, la pratique 

de la contraception est beaucoup plus répandue parmi les 

générations plus jeunes. On peut constater cela dans le 

Tableau 5.17. Tant chez les jeunes que chez les femmes de 

35 ans ou plus, l'augmentation du revenu familial va de pair 

avec l'augmentation de la proportion qui ont commencé à 

limiter leur naissances avant le troisième enfant. Mais 

parmi les premières, le pourcentage ayant commencé à ce 

moment est toujours beaucoup plus important, indépendamment 
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du niveau de revenu. Il est intéressant de noter que dans 

les générations plus jeunes, même parmi les plus pauvres, 59 

pour cent des femmes ont commencé à pratiquer la contracep- 

tion avant le troisième enfant. Parmi celles qui se trou- 

vent dans la catégorie supérieure de de l'échelle de revenu, 

presque les trois-quarts des femmes ont commencé l'utilisa- 

tion de contraceptifs avant le troisième enfant. Chez les 

femmes de 35 ans ou plus, ces proportion sont beaucoup plus 

faibles, de 27 et de 46 pour cent, respectivement. Il faut 

tenir compte que parmi les femmes plus jeunes, il y en a qui 

n'ont pas encore commencé à utiliser de contraceptifs mais 

qui vont probablement le faire avant du troisième enfant. 

Cela signifie que parmi ces femmes il y a, vraisemblable- 

ment, une certaine sous-estimation des proportions qui ont 

commencé à pratiquer la contraception avant le troisième 

enfant. Mais, pour nous, cela ne réprésente pas une compli- 

cation importante, puisque ce qui nous intéresse surtout 

c'est de faire notre comparaison selon le revenu des adultes 

actifs et non pas selon l'âge. 
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TABLEAU 5.17 

ASUNCION: POURCENTAGE DE FEMMES AYANT COMMENCE LA CONTRACEP- 
TION AVANT LE TROISIEME ENFANT, SELON LE REVENU MOYEN PAR 
ADULTE ACTIF ET L'AGE DE LA FEMME. ENSEMBLE DES FEMMES NON 
CELIBATAIRES. 1984. 

REVENU MOYEN PAR ADULTE 
(x 1 000) 

ACTIF 

AGE DE LA 
FEMME 

Moins de 20 20 à 39,9 40 ou plus 

Moins de 35 59 65 74 

35 ou plus 27 37 46 

Total 46 55 65 

N= (369) (573) (202) 

Source: EFBA, 1984. 

Les résultats que nous avons discuté ici corroborent 

l'hypothèse que les femmes adoptent la pratique de la con- 

traception à différentes étapes de leur période de procréa- 

tion, selon leur niveau de pauvreté. Apparemment, plus 

elles sont pauvres, moins elles font d'effort pour contrôler 

leur fécondité, ou si elles le font, ce n'est qu'après avoir 

eu un nombre important d'enfants. La conclusion la plus 

logique est que, vraisemblablement, c'est parce qu'elles 

veulent avoir plus enfants ou elles se sentent moins moti- 

vées pour limiter la taille de famille. 
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Une autre conclusion importante qui découle de ce que 

nous venons de discuter, et que nous avons déjà commenté 

ailleurs, est que les générations plus jeunes récourent 

davantage et beaucoup plus tôt à la contraception. Nous 

discutons les implications de ces résultat plus loin. 

Il s'agit maintenant de voir si une fois qu'on tient 
compte de l'utilisation de contraceptifs, le revenu familial 

se révèle toujours associé à la fécondité. Les chiffres du 

Tableau 5.18 montrent le nombre moyen d'enfants par femme 

non célibataire de 35 ans ou plus. Nous pouvons observer 

que tant parmi celles n'ayant jamais utilisé de contracep- 

tifs que parmi celles ayant commencé après le troisième 

enfant, le revenu demeure toujours étroitement associé au 

nombre moyen d'enfants par femme. Tant chez les femmes non 

contraceptrices que chez les contraceptrices "tardives", le 

nombre moyen d'enfants par femme demeure toujours étroite- 

ment associé au revenu familial. Pourtant, parmi les femmes 

qui ont commencé la contraception tôt, c'est-à-dire avant le 

troisième enfant, l'impact du revenu sur la fécondité semble 

être beaucoup plus faible. Il apparaît, alors, qu'il y a 

parmi les femmes marginales un certain nombre qui ont décidé 

de ne pas avoir beaucoup d'enfants: elles ont commencé à 

pratiquer la contraception plus tôt et ont réussi à en avoir 

significativement moins d'enfants que les autres. Pour ce 

groupe de femmes, le fait d'être plus ou moins pauvre ne 
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semble pas influencer de façon déterminante sur leur fécon- 

dité. 

Le rapport entre le revenu et la fécondité qu'on 

observe chez les femmes ayant pratiqué la contraception, 

peut être dû au fait que celles qui comptent sur plus de 

ressources se sont servi des contraceptifs plus conscien- 

cieusement et plus efficacement, soit parce qu'elles ont les 

moyens de le faire, soit parce qu'elles sont plus motivées. 

Vu que nous n'avons pas l'histoire détaillée de la pratique 

de la contraception des ces femmes, nous ne sommes pas en 

état de corroborer cette hypothèse. 

Pourtant, la tendance dans le même sens que l'on note 

chez les femmes n'ayant jamais pratiqué la contraception, 

nous amène à penser qu'il existe des facteurs, outre que la 

dite pratique en soi, qui contribuent à ce que les femmes 

plus pauvres aient plus d'enfants. Nous avons exploré la 

possibilité que cette tendance puisse s'expliquer par d'au- 

tres facteurs, également associés à la fécondité. Nous 

avons examiné la durée d'exposition au risque de conception 

(durée de la dernière union), les incidences des avortements 

et l'âge à la première naissance. Mais aucune de ces varia- 

bles ne s'avère significativement associée au revenu fami- 

lial. Etant donné que l'information dont nous disposons 

nous permet pas d'explorer plus à fond cette question, nous 
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la laissons ouverte. 

TABLEAU 5.18 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN D'ENFANTS PAR FEMME, SELON L'UTILISA- 
TION DES MOYENS CONTRACEPTIFS ET LE REVENU MOYEN PAR ADULTE 
ACTIF. FEMMES NON CELIBATAIRES DE 35 ANS ET PLUS. 1984. 

REVENU MOYEN PAR ADULTE 
(x 1 000) 

ACTIF 

UTILISATION DE 
CONTRACEPTIFS 

Moins de 20 20 à 39,9 40 ou plus 

N'a jamais 
utilisé 

5,1 4,3 3,3* 

A commencé avant 
troisième enfant 

3,7* 4,1 2,8* 

A commencé après 
troisième enfant 

7,0 6,2 4,8* 

Total 5,4 4,8 3,5 

N= (151) (206) (61) 

F= 23,3 p= .001 

*/ Basé sur moins de 50 cas 

Source: EFBA, 1984. 

Dans la présente section et la précédante, nous avons 

vu deux facteurs étroitement liés à la fécondité: l'âge 

auquel la femme commence à avoir des enfants et le nombre 

d'enfants vivants qu'elle a quand elle commence à pratiquer 

la contraception. On pourrait argumenter que le premier 
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survient de façon plus ou moins fortuite. En effet, la 

proportion des femmes qui utilisent des contraceptifs avant 

la première naissance est très faible (9 pour cent des fem- 

mes de 35 ans ou plus) et le fait d'en avoir utiliser ou non 

n'influe pas significativement sur l'âge à la première nais- 

sance. Pour ce qui est du deuxième, le moment où la femme 

commence à tâcher de limiter sa fécondité par le biais de la 

contraception, il doit être le résultat d'un processus de 

décision, donc fondamentalement rationnel. Nous croyons 

qu'il n'est pas du au hasard que le revenu familial s'avère 

associé au deuxième facteur et non pas au premier. Cela 

signifie que le lien entre le niveau de pauvreté et la 

fécondité ne s'explique pas à cause du fait que les femmes 

plus pauvres commencent à procréer plus jeunes. D'après ce 

que nous avons pu observer, plus les femmes sont défavori- 

sées, moins elles recourent aux contraceptifs. Même quand 

elles le font, ce n'est qu'après que leur famille ait déjà 

atteint une taille assez importante. 

Alors, bien que les différences concernant la pratique 

de la contraception n'expliquent pas toute la variation de 

la fécondité selon le revenu familial, il est clair qu'elles 

jouent un rôle important. Par contre, les facteurs qui sont 

en principe les moins liés à la volonté de contrôler la 

taille de la famille, tels que l'exposition au risque de 

conception, l'âge à la naissance du premier enfant et l'in- 
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cidence des avortements (en supposant que ces dernier sont 

pour la plupart spontanés), ne montrent aucun rapport avec 

le revenu. Il apparaît donc que le lien entre la situation 

économique de la famille et la fécondité ne se produit pas à 

cause de ces facteurs involontaires. Plutôt, le fait 

d'avoir plus d'enfants chez les femmes plus pauvres est le 

résultat de leurs moindres efforts pour limiter la fécon- 

dité. Au fur et à mesure que la situation économique se 

fait plus grave, la pratique de la contraception devient 

moins fréquente, elle se fait vraisemblablement de manière 

moins consciencieuse, et par conséquent la fécondité tend à 

augmenter significativement. Nous voyons donc qu'il semble 

y avoir une logique derrière le comportement reproducteur 

des femmes marginales, ce qui confirme un aspect très impor- 

tant de notre hypothèse. 

5.6 Le comportement reproducteur des générations plus jeu- 

nes: la naissance de nouvelles stratégies des survie? 

Nous avons déjà signalé au cours des sections précéden- 

tes que les femmes plus jeunes commencent la contraception 

beaucoup plus tôt que les plus agées. Dans l'ensemble des 

non celibataires, 65 pour cent des femmes de moins de 35 ans 

ont commencé à utliser des contraceptifs avant le troisième 

enfant, contre 35 pour cent chez les femmes de 35 ans ou 
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plus. Les proportions des femmes qui ont commencé après le 

troisième enfant sont de 12 pour cent parmi le premières et 

de 32 pour cent parmi les deuxièmes. Le pourcentage n'ayant 

jamais pratiqué la contraception est aussi plus important 

parmi les femmes plus agées. Nous illustrons cela dans le 

Tableau 5.19. 

Cette différence de comportement selon l'âge est par- 

tiellement attribuable au fait que les femmes plus jeunes 

sont plus scolarisées: 61 pour cent des femmes de moins de 

35 ans ont completé ou dépassé le niveau primaire, tandis 

que cette proportion chez les femmes de 35 ans ou plus est 

de 36 pour cent. Et nous savons que plus les femmes sont 

instruites, plus les attentes quant à la scolarisation des 

enfants sont grandes, moins elles perçoivent les enfants 

comme sources potentielles de revenu. En conséquence plus 

elles pratiquent la contraception. 
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TABLEAU 5.19 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DE L'UTILISATION DE 
CONTRACEPTIFS, SELON L'AGE DE LA FEMME. ENSEMBLE DE FEMMES 
NON CELIBATAIRES. 1984. 

UTILISATION DE 
CONTRACEPTIFS 

N'a jamais 
utilisé 

A commencé avant 
troisième enfant 

A commence après le 
troisième enfant 

X2= 106,5 p= .00001 

Source: EFBA, 1984. 

AGE DE LA FEMME 

Moins de 35 35 ou plus Total 

23 33 27 

65 35 54 

12 32 19 

100 100 100 

(727) (417) (1144) 

Pourtant, la différence de niveau de scolarité n'expli- 
que pas tout. En fait, en examinant les facteurs associés 

au nombre d'enfants vivants au commencement de la contracep- 

tion, l'âge de la femme s'avère un facteur explicatif plus 

important que la scolarité. Les coefficients F sont de 

103,8 et 30,6, respectivement. Et, dans le Tableau 5.20, 

nous pouvons constater que même parmi les femmes qui ont un 

niveau de scolarité semblable, les femmes plus jeunes ten- 

dent à adopter la contraception beaucoup plus tôt dans leur 
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vie. 

TABLEAU 5.20 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN D'ENFANTS VIVANTS AU COMMENCEMENT DE 
LA CONTRACEPTION, SELON L'AGE ET LA SCOLARITE DE LA FEMME. 
FEMMES NON CELIBATAIRES AYANT PRATIQUE LA CONTRACEPTION. 
1984. 

AGE DE LA FEMME 

SCOLARITE DE LA Moins de 35 35 ou plus Total 
FEMME 

Moins de 6 1,6 3,3 2,3 

6 ou plus 1,1 2,0 1,4 

Total 1,3 2,8 1,8 

N= (559) (277) (833) 

F= 85,4 p= .001 

Source: EFBA, 1984. 

On peut noter dans le tableau ci-dessus, qu'indépendam- 

ment du niveau de scolarité, le nombre moyen d'enfants au 

commencement de la contraception est le double chez les 

femmes de 35 ou plus par rapport à celles de moins de 35 

ans. D'autre part, on peut observer que chez les femmes 

plus jeunes, le fait d'avoir fini l'école primaire ou non 

n'influe pas de façon déterminante sur le nombre d'enfants 

au commencement de la contraception, la moyenne étant de 1,6 

chez les moins intruites, contre 1,1 chez celles qui ont 
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fini la primaire. Il apparaît evident, alors, que quel que 

soit le niveau de scolarité, les femmes plus jeunes tendent 

à adopter la contraception beaucoup plus tôt. Comme nous 

l'avons déjà signalé, la grande popularité des méthodes 

anticonceptionnelles traditionnelles écarte la possibilité 

que cette tendance soit résultante d'une plus grande dispo- 

nibilité de contraceptifs actuellement. Cette affirmation 

est indiscutablement vrai pour ce qui est des contraceptifs 

plus modernes et efficaces, mais non pas pour les moyens 

traditionnels. 

Ces résultats suggèrent plutôt qu'il y a chez les nou- 

velles générations une plus grande motivation pour contrôler 

la fécondité, et peut-être une plus grande nécessité de le 

faire. Il est possible que le comportement reproducteur des 

femmes soit dans un processus de transformation. Il y 

aurait une adaptation, en tant que stratégie, aux change- 

ments qui se sont produits et qui sont en train de se pro- 

duire dans la société globale. Apparemment, le processus de 

"modernisation" qu'a subi la société a touché aussi, dans 

une certaine mesure, les marginaux. Nous avons remarqué, 

par exemple, une importante amélioration des niveaux d'al- 

phabétisation et de scolarisation. On pourrait avancer 

l'hypothèse que des transformations de l'économie urbaine, 

et par conséquent des forces qui contrôlent le marché de 

travail, exigent une sorte de réalignement des stratégies de 
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survie chez les marginaux. Il est donc probable que pour 

les nouvelles générations, avoir moins d'enfants et de faire 

en sorte qu'ils deviennent aussi scolarisés que les moyens 

de la famille le permettent, soit une alternative plausible, 

compte tenu de leur situation et de leurs possiblités 

actuelles. Une telle alternative était peut-être moins 

valable ou moins réalisable pour les femmes plus agées quand 

elles étaient dans la pointe de leur période de réproduc- 

tion. 

Bien qu'il soit un indicateur problématique, il est 

intéressant de noter, qu'indépendamment de leur niveau de 

scolarité, les femmes plus jeunes déclarent un nombre d'en- 

fants désirés inférieur de un en moyenne par rapport à ce 

qu'indiquent les femmes plus agées. 

Mais ici encore, nous n'avons pas suffisamment de don- 

nées pour approfondir cette hypothèse, nous devons donc nous 

contenter de l'avancer comme une explication plutôt spécula- 

tive. La seule chose que nous pouvons affirmer avec assez 

de certitude est que les générations plus jeunes adoptent 

beaucoup plus la contraception, et qu'il y a, globalement, 

une nette tendance à la baisse de la fécondité des femmes 

marginales. 
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5.7 Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons examiné le comportement 

reproducteur des femmes marginales. Nous avons constaté 

qu'en effet, leur fécondité est à peu près le double de 

celle des autres femmes de la capitale. De plus, dans l'en- 

semble des femmes marginales, il est évident que la fécon- 

dité augmente à mesure que la situation économique de la 

famille devient plus précaire, indépendamment de l'âge ou de 

la scolarité de la femme. 

L'étude du comportement reproducteur nous donne plu- 

sieurs indices qu'il ne s'agit pas d'un phénomène aléatoire, 

mais qu'il y a une logique cohérante qui l'explique. Par 

contre, les facteurs qui sont pas directement liés à la 

volonté de contrôler la fécondité, tel que l'âge à la nais- 

sance du premier enfant, la durée d'exposition au risque de 

conception ou la fréquence d'avortements (en supposant 

qu'ils sont pour la plupart spontanés), ne s'avèrent pas du 

tout associés au revenu familial. Voyons maintenant les 

résultats qui nous amènent à penser que le comportement 

reproducteur de ces femmes a une base rationnelle. 

D'abord, presque toutes ces femmes, quels que soient 

leur âge, leur scolarité ou leur revenu familial, sont au 

courant de l'existence des contraceptifs modernes. Bien 
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sûr, "être au courant" a une signification plutôt générale, 

dans le sens où il veut dire qu'elles ont entendu parler de 

ces contraceptifs, et non pas nécessairement qu'ils leur 

sont familiers. Mais même le fait de savoir qu'une telle 

méthode existe est de significatif, puisque quand elles 

veulent obtenir plus d'information à son sujet, cela est 

sans doute facile. En effet, il n'est pas nécessaire de 

consulter un médecin pour se renseigner sur les méthodes 

anticonceptionnelles. Pour cela, il suffit de voir le phar- 

macien du coin, dont le rôle de conseiller en matière de 

santé est souvent prépondérant pour les couches défavori- 

sées. Une sage femme, ou même une voisine qui les a déjà 

utilisé, peut aussi fournir de l'information. 

En deuxième lieu, l'usage, mesuré par la proportion des 

femmes ayant utilisé des contraceptifs, semble être aussi 

répandu dans les bidonvilles que dans l'ensemble de la capi- 

tale. La pratique actuelle de la contraception, cependant, 

s'avère nettement plus faible chez les femmes marginales, ce 

que nous interprétons comme un indice que ces dernières font 

moins d'effort pour contrôler leur fécondité, vraisemblable- 

ment parce qu'elles favorisent les familles plus nombreuses. 

A ce propos, il est significatif que parmi les femmes expo- 

sées au risque de conception, celles qui pensent que les 

enfants devraient commencer à travailler plus jeunes et 

qu'ils devraient passer moins d'années aux études sont cel- 
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les qui se servent le moins des contraceptifs actuellement, 

malgré le fait que ce sont ces femmes qui ont, en moyenne, 

le plus d'enfants. Nous voyons donc un comportement qui 

s'avère cohérent avec une certaine stratégie sous-jacente. 

Plus les femmes voient les enfants comme des sources de 

soutien potentiel, moins elles tâchent de limiter leurs 

naissances, et, en effet, plus elles ont d'enfants. 

L'examen de la pratique passé de la contraception 

revèle aussi une rationalité. Indépendamment du niveau de 

scolarité ou de l'âge, les femmes dont la situation économi- 

que de la famille est plus critique recourent moins aux 

contraceptifs. En même quand elles les utilisent, elles ne 

le font qu'après avoir atteint une taille de famille signi- 

ficativement plus grande que celle des femmes dont le revenu 

familial est moins restreint. Cela suggère que la diffé- 

rence des niveaux de fécondité selon le revenu n'est pas 

fortuite, mais qu'elle peut s'expliquer, si non totalement 

du moins dans une certaine mesure, par l'adoption de compor- 

tements differents face à la contraception. Cette conclu- 

sion, à son tour, implique qu'il y a une certaine rationa- 

lité derrière le comportement reproducteur, laquelle con- 

siste à laisser augmenter la taille de la famille, ou faire 

moins d'efforts pour la limiter, au fur et à mesure que la 

situation économique se détériore. 
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Pour les générations plus jeunes, cependant, il paraît 

que ces stratégies seraient moins axées sur l'augmentation 

de la taille de la famille. Nous avons observé qu'elles 

tendent à adopter des contraceptifs beaucoup plus tôt et en 

plus grandes proportions que les générations de 35 ans et 

plus. Cela nous amène à penser que peut-être les femmes 

marginales plus jeunes sont en train de développer des nou- 

velles stratégies pour s'adapter aux transformations que la 

société paraguayenne a subi au cours des dernières décen- 

nies. Cela expliquerait, d'ailleurs, la tendance à la 

baisse de la fécondité que nous avons signalé. 
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NOTES 

1 Ces taux ont été calculés par la méthode P/F de Brass, en 
utilisant les modèles de fécondité de Coale et Trussell 
(voir Coale et Trussell, 1974; Nations Unies, 1983). 

2 Malheureusement, nous n'avons pas d'indice comparable 
plus récent. Les données du dernier recensement de la 
capitale n'ont pas encore été publiées, et le rapport de 
l'Enquête nationale de fécondité (1979) n'a pas fourni 
cet indice. 

3 Dans le dernier plan national de développement, la petite 
taille de la population est considérée comme un des fac- 
teurs qui entravent l'expansion industrielle du pays 
(Secretaria Tecnica de Planificacion, 1976). 

4 Pour une discussion approfondie sur ce sujet, voir Brass, 
1968, 1978; Hobcraft et al., 1982; Nations Unies, 1983. 

5 Taux corrigés calculés par la méthode de Brass. 

6 En principe, cette question devrait être posée à toutes 
les femmes fécondes et non seulement aux femmes vivant en 
union. Nous ne l'avons pas fait à cause d'une erreur 
dans l'élaboration du questionnaire. 



266 

CHAPITRE VI 

CONCLUSIONS FINALES 

Comme toutes les capitales latino-américaines, Asuncion 

a ses bidonvilles, des zones de la ville caractérisées par 

l'extrême pauvreté chronique. Une des hypothèsese les plus 

répandue veut que ces dernieres aient été formées par l'ar- 
rivée massive d'immigrants ruraux. Mais la contribution de 

l'immigration a été aussi importante dans l'ensemble de la 

population que dans les bidonvilles. Ce ne sont pas les 

immigrants ruraux qui, conservant leur style de vie paysan 

et ne parvenant pas à se loger convenablement, sont à l'ori- 
gine des bidonvilles. L'origine de ces quartiers s'explique 

plutôt par l'écart qui existe, parmi les couches sociales 

défavorisée, entre le prix d'un loyer convenable et le 

revenu disponible. 

Les bidonvilles ne représentent pas seulement un pro- 

blème d'habitat. En effet, les personnes qui y résident 

sont visiblement désavantagées dans tous les aspects de leur 

vie sociale et économique. Elles sont moins scolarisées, 

elles font les travaux les moins rémunérateurs et elles sont 

plus affectées par le sous-emploi. Même si elles réussis- 

sent à compléter plusieurs années de scolarité, ce qui est 
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assez exceptionnel, leur situation d'emploi et leur niveau 

de revenu les maintiennent toujours au bas de l'échelle. 
Bref, elles sont en quelque sorte laissées en marge du sys- 

tème économique global. C'est pourquoi nous considérons 

approprié de les appeler marginales, même si la justesse du 

terme peut être discutée. Ces groupes marginaux, qui se 

voient refuser les bénéfices du système économique, sont 

obligés de mettre en pratique des stratégies de survie pour 

assurer leur subsistance. Ces stratégies se manifestent 

dans tous les aspects de leur vie: la vie familiale et les 

échanges sociaux, les positions et les activités politiques, 
l'activité économique et même le comportement démographique. 

Elles ont par ailleurs le but commun d'affermir, de la meil- 

leure manière possible, les faibles moyens de subsistance 

dont la famille dispose. 

Quelques auteurs ont contesté l'emploi de l'expression 

"stratégies de survie", mais nous la jugeons adéquate. 

Stratégie veut dire dans ce cas adoption de certains compor- 

tements qui tendent à réduire les probabilités d'une dété- 

rioration des conditions de vie de la famille. Une telle 

détérioration mettrait en danger l'existence même du groupe 

familial ou de ses membres. En effet, pour la plupart les 

marginaux vivent près d'un niveau de subsistance minimal. 

Le fait que le taux de mortalité infantile soit deux fois 

plus élevé dans les bidonvilles que dans l'ensemble de la 
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capitale, montre jusqu'à quel point c'est leur existence 

physique même qui est en jeu. Nous avons axé notre discus- 

sion sur un aspect particulier de ces stratégies, à savoir 

le comportement démographique ou, plus précisément, le com- 

portement procréateur. 

On sait que dans les villes latino-américaines les 

femmes marginales ont en général une fécondité nettement 

supérieure à la moyenne. Dans le cas d'Asuncion, nous avons 

constaté que l'indice synthétique de fécondité des femmes 

qui résident dans les bidonvilles est à peu près le double 

de celui des autres femmes de la ville. Cette forte fécon- 

dité ne s'explique pas, selon nous, par une attitude fata- 
liste ou traditionnelle, ou par la méconnaissance des moyens 

contraceptifs. Plutôt, face à une situation d'extrême 

pauvreté ces femmes sont conscientes de ce qu'il y a cer- 

tains avantages à s'entourer de plusieurs enfants. Ces 

derniers auront plus tard des activités rémunératrices qui 

leur permettront de contribuer au soutien de la famille, ou 

encore ils participeront aux tâches ménagères. Cela ne veut 

pas dire que les femmes ont des enfants dans le seul but 

d'en tirer profit. Mais elles voient un avantage au fait 
d'avoir une famille rélativement nombreuse, et donc elles se 

soucient moins d'en limiter la taille. 
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Pour vérifier ces hypothèses dans des conditions idéa- 

les, il faudrait examiner comment la situation économique de 

la famille influe sur les attitudes et sur le comportement 

procréateur au cours de toute ou de la plus grande partie de 

la période de réproduction des femmes. Ce serait le seul 

moyen de s'assurer qu'on a véritablement saisi la relation 

de cause à effet qui lie ces deux variables. Mais une ana- 

lyse longitudinale de ce type demande plusieurs années de 

travail et serait très difficile à réaliser du point du vue 

pratique. 

Une analyse transversale, par contre, est plus facile- 

ment réalisable, mais elle n'établit pas hors de tout doute 

la relation de cause à effet, difficulté qui demeure parfois 

insurmontable. On peut quand même identifier, dans la plu- 

part des cas, quelle serait la variable indépendante et 

quelle serait la dépendante. Quand l'information dont nous 

disposons ne nous permet pas de faire une telle inférence, 

il nous faut accepter cette restriction et laisser la ques- 

tion ouverte. Malgré cette limitation, il est possible de 

vérifier si le rapport entre le niveau de pauvreté, les 

attitudes et le comportement procréateur va dans le sens 

prévu par les hypothèses qui font appel à la notion de stra- 

tégie de survie. C'est cette tâche que nous avons entre- 

prise dans cette thèse. 
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Dans les bidonvilles d'Asuncion, comme dans toutes les 

populations urbaines défavorisées de l'Amérique latine, 

l'affaiblissement du revenu que les adultes actifs sont 

capables de produire entraîne une augmentation du nombre de 

personnes actives. L'intensification de l'activité économi- 

que des membres est donc une des stratégies de survie de la 

famille, pour empêcher l'aggravation de la pauvreté. On 

pourrait également penser que le fait d'avoir une famille 

nombreuse pourrait faciliter cette intensification. 

En effet, l'aggravation de la pauvreté semble entraîner 

aussi une augmentation de la fécondité. Nous avons déjà 

mentionné que le taux de fécondité des marginaux est beau- 

coup plus élevé que celui du reste de la population. Ce qui 

est plus intéressant, c'est que même dans le contexte de 

pauvreté généralisée des bidonvilles, les variations de 

revenu sont associées à des différences significatives du 

nombre moyen d'enfants par femme. Indépendamment de la 

scolarité ou de l'âge des femmes, plus le revenu de la 

famille est faible, plus elles ont d'enfants. Les différen- 

ces de revenu entre ces familles n'étant pas très importan- 

tes, il appert que même une amélioration modeste de la 

situation économique peut avoir un impact significatif sur 

la fécondité. 
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La relation entre le niveau de fécondité et le degré de 

pauvreté de la famille, ne semble pas être fortuite. Tout 

d'abord, l'information sur les méthodes anticonceptionnelles 

efficaces est très répandue parmi les femmes marginales, 

même parmi les plus pauvres et les moins instruites. De 

plus, les facteurs que l'on pourrait juger plutôt indépen- 

dants de la volonté d'atteindre une certaine taille de 

famille -- tels l'âge à la première naissance, la durée 

d'exposition au risque de conception, et l'incidence des 

avortements (en supposant que ceux derniers soient pour la 

plupart spontanés) -- ne semblent pas dépendre du revenu 

familial. Par ailleurs, les grossesses non désirées ne sont 

pas plus nombreuses chez les femmes plus pauvres que chez 

les autres. Enfin, on ne peut pas alléguer que le rapport 

de cause à effet va dans le sens inverse, et que c'est parce 

que les femmes ont beaucoup d'enfants que le revenu familial 

est faible. Une telle relation pourrait se vérifier si nous 

utilisions le revenu familial per capita. Dans ce cas, 

évidemment, plus la famille est nombreuse, plus le revenu 

per capita tendrait à être faible. Nous avons utilisé, 

précisement pour éviter ce biais, le revenu moyen des adul- 

tes actifs. Or il est peu vraisemblable que le revenu des 

adultes qui ont une activite rémunératrice soit déterminé ou 

influencé par le nombre d'enfants de la famille. 
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Par contre, l'examen du comportement en matière de 

contraception de même que les attitudes exprimées par les 

femmes elles mêmes, suggère que dans ce domaine la volonté 

et la rationalité jouent un rôle important. Nous avons vu 

qu'indépendamment de leur degré de scolarité, plus les fem- 

mes sont pauvres, moins elles utilisent de contraceptifs. 

Quant aux femmes ayant pratiqué la contraception, plus elles 

sont pauvres, plus elles tendent à la retarder. 

Notons qu'ici nous ne parlons pas seulement de contra- 

ceptifs efficaces, dont l'utilisation requiert, en principe, 

un certain baggage d'information et un certain pouvoir 

d'âchat. Nous parlons de toutes les méthodes, y compris les 

méthodes traditionnelles, qui sont connues même par les 

femmes les moins instruites et qui sont facilement accessi- 

bles. Donc l'hypothèse selon laquelle les femmes les plus 

pauvres commencent à pratiquer la contraception plus tard 

parce qu'elles sont moins informées ou parce qu'elles ont 

moins de moyens financiers, est difficilement soutenable. 

Si elles pratiquent moins la contraception, et si elles 

commencent à le faire après avoir eu un plus grand nombre 

d'enfants, c'est vraisemblablement parce qu'elles préfèrent 

les familles nombreuses. Ou du moins parce qu'elles sont 

moins motivées pour limiter leur famille. On a pu établir, 

d'ailleurs, un rapport très étroit entre le comportement en 

matière de contraception et le nombre d'enfants nés vivants 
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que le femmes ont vers la fin de leur période de procréa- 

tion. En fait, la variable qui explique statistiquement le 

mieux la fécondité, est le nombre d'enfants vivants lorsque 

la femme a commencé la contraception. Cela nous porte à 

penser que la fécondité est en effet l'objet d'un mécanisme 

de décision conscient et non pas un phénomène aléatoire. Ce 

résultat implique également, que malgré la diffusion des 

moyens contraceptifs traditionnels, ces femmes parviennent à 

avoir un certain contrôle sur leur fécondité. 

Les attitudes révèlent aussi une certaine cohérence. 

Plus la situation de la famille est critique, plus les fem- 

mes considèrent que les enfants devraient commencer à tra- 

vailler jeunes et moins elles pensent que la famille devrait 

investir dans leur éducation. Autrement dit, plus elles 

sont pauvres, plus elles voient les enfants comme une source 

d'aide additionnelle pour la famille. Qui plus est, ces 

attitudes semblent influencer le comportement procréateur: 

les femmes qui favorisent le travail des enfants, et qui 

n'attendent pour eux qu'un niveau de scolarisation modeste, 

tendent à avoir une fécondité sensiblement supérieure. 

On pourrait contester cette relation de cause à effet 

et dire que ces attitudes n'expliquent pas la forte fécon- 

dité de ces femmes, mais qu'il s'agit plutôt du contraire, 

c'est parce qu'elles ont beaucoup d'enfants qu'elles préfè- 
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rent voir ces derniers commencer à travailler plus jeunes et 

à étudier moins, de façon à alléger la charge qu'ils répre- 

sentent. Toutefois, nous avons vu qu'indépendamment de 

l'âge, de la scolarité et du nombre d'enfants survivants, la 

pratique actuelle de la contraception est moins importante 

parmi les femmes qui veulent que leurs enfants commencent à 

travailler plus jeunes et qui ne pensent leur assurer qu'un 

niveau de scolarité minimale. Si elles avaient développé 

ces attitudes à cause de la pression que leurs nombreux 

enfants répresentent, vraisemblablement elles devraient être 

plus motivées pour éviter d'autres grossesses et elles 

devraient donc utiliser plus de contraceptifs. D'autre 

part, on doit croire que si elles ont moins recours aux 

contraceptifs actuellement, c'est parce qu'elles sont plus 

enclines à avoir d'autres enfants. Rappelons qu'il s'agit 

de femmes qui en principe sont exposées au risque de concep- 

tion. 

Nous croyons donc avoir de bonnes raisons pour affirmer 

que les femmes développent ces attitudes à cause de leur 

extrême pauvreté et que ces attitudes, à leur tour, contri- 

buent à favoriser une fécondité plus élevée. 

Comme nous l'avons signalé, ces résultats proviennent 

d'une analyse transversale, raison pour laquelle nous 

n'avons pas suffisamment d'information pour confirmer ces 
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hypothèses avec plus de certitude. Mais il est évident que 

nos résultats vont dans le sens des hypothèses que nous 

avons proposées. 

Par ailleurs, on s'en doute, le niveau de scolarisation 

de la femme est un facteur d'importance fondamentale. Nous 

avons constaté que quelle que soit la situation économique 

de la famille, la scolarité influe de façon déterminante sur 

les attitudes de la femme aussi bien que sur son comporte- 

ment procréateur. D'un côté, elle contribue à élargir 
l'horizon et à donner une perspective différente face à 

l'avenir et face à la vie en général. D'un autre côté, le 

fait d'être plus instruite implique une marge de manoeuvre 

plus grande et de meilleures possibilités de se débrouiller 
dans l'existence. Cela signifie également que la femme est 

capable de développer des stratégies de survie autres que la 

procréation et la maximisation de l'activité économique des 

enfants. 

Non seulement la scolarité de la femme est importante, 

mais celle des adultes dans la famille aussi. En effet, la 

participation économique des adolescents se fait non telle- 

ment en fonction du niveau de pauvreté de la famille qu'en 

fonction de la scolarité moyenne des adultes actifs. L'uti- 

lisation de contraceptifs chez les femmes est aussi signifi- 
cativement influencée par cette variable. 
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Cette étude laisse par ailleurs entrevoir l'adoption de 

nouveaux comportements en matière de contraception et de 

procréation parmi les générations les plus jeunes. Nos 

résultats montrent qu'indépendamment du degré de scolarité, 
les femmes de moins de 35 ans ont beaucoup plus souvent 

recours aux contraceptifs et elles commencent à le faire 
avant d'avoir beaucoup d'enfants. Il est possible qu'à 

cause des changements qui se sont produits dans la société 

au cours des dernières années, les familles ou les femmes 

soient en train de mettre en pratique de nouvelles straté- 
gies de survie. Ces stratégies seraient vraisemblablement 

moins axées sur l'augmentation du nombre d'enfants et favo- 

risent peut-être davantage leur scolarisation. Quelle qu'en 

soit la raison, il est évident que le niveau de fécondité 

des marginaux accuse une tendance à la baisse. A en juger 

par la pratique de la contraception parmi les nouvelles 

générations, il semble que cette tendance se poursuivra pour 

quelques années. 

Il faut dire enfin, que contrairement à ce que nous 

attendions, certaines des variables que nous avons examinées 

n'ont pas apporté d'élément de réponse. Les déclarations 

des femmes quant au nombre d'enfants désirés, par exemple, 

semblent être biasées par des normes sous-jacentes concer- 

nant la taille idéale de la famille. En effet, ces déclara- 

tions ne varient pas beaucoup même quand on les examine par 



277 

rapport à des variables qui sont normalement associées au 

comportement procréateur. Il est donc difficile de déter- 

miner dans quelle mesure le nombre d'enfants désirés révèle 

les véritables intentions en ce qui concerne la taille dési- 

rée de la famille, et dans quelle mesure il s'agit de répon- 

ses influencées par les dites normes. 

Contrairement à ce que nos réflexions théoriques nous 

amenaient à croire, le fait de travailler dans le secteur 

formel ou informel ne semble pas influer sur le comportement 

procréateur de façon déterminante. Mais cela peut s'expli- 
quer par le fait que même dans le secteur formel les margi- 

naux occupent généralement les postes les plus bas, les 

moins rémunerés et les plus précaires. A ce niveau, les 

disparités entre les secteurs formel et informel sont mini- 

mes et la ligne de démarcation qui les sépare devient très 

floue. 

Enfin, l'espoir de bénéficier du soutien des enfants au 

moment de la vieillesse, ne semble pas avoir beaucoup d'in- 

fluence sur le comportement procréateur. Plus précisément, 

les femmes qui s'attendent à recevoir beaucoup d'aide de 

leurs enfants quand elles seront vieilles, n'ont pas une 

fécondité plus élevée que celles qui croient qu'elles n'en 

recevront aucune ou seulement un peu. Il est possible que 

la différence quant au comportement procréateur n'existe pas 
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entre ces deux catégories mais plutôt entre les femmes qui 

s'attendent à recevoir de l'aide -- beaucoup ou un peu -- et 

celles qui ne s'y attendent pas du tout. Cependant, dans la 

population marginale que nous étudions, ce dernièr groupe ne 

constitue que deux pour cent de l'échantillon, ce qui ne 

nous permet pas de le considérer comme une catégorie sépa- 

rée. Ici encore, peut-être que si l'on observe cette varia- 

ble ainsi dichotomisée dans l'ensemble de la population, on 

obtiendrait des résultats plus significatifs. 

Ce travail nous amène finalement à une réflexion sur 

l'impact qu'aurait un programme de planification familiale 

dirigé vers la population marginale que nous avons étudiée. 

Nos résultats montrent que cette population a besoin 

d'un programme subventionné qui rende les méthodes contra- 

ceptives modernes accessibles à tous. Très souvent les 

femmes essaient de contrôler leur fécondité au moyen de 

méthodes qui ont peu ou qui n'ont aucune efficacité. A peu 

près 60 pour cent des femmes ayant pratiqué la contraception 

ont utilisé des méthodes traditionnelles au moins une fois. 

Cela implique qu'elles ne sont pas toujours en mesure de 

contrôler leur comportement reproducteur de façon aussi 

satisfaisante qu'elles le voudraient. Il y a, par consé- 

quent, une proportion non négligeable de grossesses et 

d'enfants non désirés. 
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Etant donné que presque toutes les femmes connaissent 

les moyens contraceptifs efficaces, l'hypothèse la plus 

plausible est qu'elles recourent aux méthodes traditionnel- 

les parce que les autres leur sont financièrement inaccessi- 

bles. Nous ne mentionons que l'aspect économique, parce que 

d'après notre experience dans cette enquête et dans d'autres 

auxquelles nous avons participé, l'utilisation de contracep- 

tifs ne semble pas entraîner de coûts sociaux. C'est-à-dire 
nous n'avons pas vu d'indices d'une pression sociale ou d'un 

contrôl dans la communauté, qui empêcherait ou rendrait 

difficile l'obtention des moyens contraceptifs. Ces femmes 

discutent de ces moyens et du comportement procréateur en 

général de façon très libérale et très ouverte. En fait, 

elles font preuve d'une ouverture d'esprit plus large que 

celle qui paraît exister dans les couches sociales plus 

favorisées. 

Le budget et le pouvoir d'achat des marginaux étant 

très restreints, un tel programme devrait être subventionné, 

sinon totalement, du moins en grande partie. Ce serait le 

seul moyen d'atteindre la majorité de cette population. il 
importe de souligner par ailleurs que ce programme vise à 

aider ces gens à planifier leur famille et non pas à établir 
des mécanismes pour contrôler leur reproduction. Malgré la 

similitude apparente, ces deux orientations sont diamétrale- 

ment opposées. Le contrôle de la population implique une 
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intervention effectuée et dictée de l'extérieur. La plani- 
fication familiale, dans la mesure où elle est libre de 

propagande et de moyens de pression, aide les familles à 

contrôler elles-mêmes leur comportement procréateur, en 

fonction de leurs besoins et de leurs choix. 

La question qui se pose maintenant, est dans quelle 

mesure un tel programme affecterait la fécondité des femmes 

marginales. D'un côté, nous avons vu qu'une certaine ratio- 
nalité amène ces femmes à avoir beaucoup d'enfants, et à en 

avoir davantage à mesure que la situation économique de la 

famille se détériore. D'un autre côté, ce même résultat 
implique qu'une amélioration de la situation économique de 

la famille, même s'il ne s'agit pas d'une amélioration radi- 

cale, peut produire des changements importants du comporte- 

ment procréateur. 

Vraisemblablement, si l'on veut provoquer une baisse 

substantielle de la fécondité dans la population marginale, 

un programme de planification familiale devrait être intégré 

à un programme global d'amélioration des conditions de vie 

de cette population. Cette dernière doit avoir accès à une 

meilleure scolarisation et à des emplois productifs et sta- 

bles. Quelqu'un a affirmé que pour les pays du Tiers-monde 

la meilleure pilule est le développement. Concernant les 

populations marginales urbaines, nous ne sommes sans doute 
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pas très loin de la vérité si nous affirmons que la meil- 

leure pilule est la justice. 
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TABLEAU A.3.1 
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ASUNCION: QUELQUES INDICATEURS DES CONDITIONS DE LOGEMENT 
DES RESIDENTS DES BIDONVILLES, SELON LA ZONE DE RESIDENCE. 
1984. 

SECTEUR DE RESIDENCE 

INDICATEURS Permanent Inondable Total 

No. de Personnes 3,0 3,9 3,4 
par Pièce 

Pourcentage de Loge- 2 22 12 
ments improvisés 

Pourcentage de Maisons 
avec: 

Murs de Brique 8 58 8 

Toit de Tuile ou 74 46 60 
Beton 

Plancher de Terre 26 43 34 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.2 

ASUNCION: VALEURS DES LOTS URBAINS-TYPES 1/ ESTIMES EN NOMBRE 
D'ANNEES DE TRAVAIL AVEC LE SALAIRE MOYEN DE LA POPULATION AYANT 
UN EMPLOI, SELON LA QUALITE DU TERRAIN ET LE STATUT PROFESSION- 
NEL. 1982 

STATUT PROFESSIONNEL 2/ 

QUALITE DU TERRAIN Ouvrier Employé Indépendant Domestique 

Proche du centre-ville; 
grande disponibilité 17,5 11,0 8,6 43,2 
de services. 

Eloignée du centre-ville; 
disponibilité de services 3,0 1,9 1,5 7,4 
moyenne. 

Secteur peri-urbain; 
très faible disponibi- 1,8 1,1 0,9 4,3 
lité de services. 

Sources: Estimé des données de l'énquête EMOAS, 1982 et de 
Conferencia Episcopal Paraguaya, 1984. 

1/ Un lot urbain type à Asuncion est de 360 metres carrés. 

2/ La catégorie 'indépendant' inclut aussi les employeurs. 
Ceux-ci ont été joints aux independants parce-qu'ils ne représen- 
tent qu'une très faible minorité: 3 pour-cent de la population 
totale et 1 pour-cent de la population marginale. 
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TABLEAU A.3.3 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DE LA POPULATION MARGINALE 
ET TOTALE SELON LE NOMBRE D'HEURES TRAVAILLEES PAR SEMAINE ET LE 
NIVEAU DE SCOLARITE. 1982,1984. POPULATION DE 12 ANS ET PLUS 
AYANT UN EMPLOI. 1982, 1984. 

DUREE DE SCOLARITE 
HEURES Moins de 4 

TRAVAILLEES 
4 à 6 7 à 9 10 à 12 13 et + Total 

Population Marginale a/ 

Moins de 35 31 25 25 19 25 26 

35 à 48 33 35 40 52 46 37 

Plus de 48 36 40 35 29 29 37 

Total 100 100 100 100 100 100 

Population Totale b/ 

Moins de 35 8 6 9 17 15 11 

35 à 48 49 52 61 65 69 59 

Plus de 48 43 42 18 30 16 30 

Total 100 100 100 100 100 100 

Sources: a/ EFBA, 1984 et b/ EMOAS, 1982 
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TABLEAU A.3.4 

ASUNCION: REVENU FAMILIAL MENSUEL PERCAPITA DES RESI- 
DENTS DES BIDONVILLES, SELON LA ZONE DE RESIDENCE ET LE 
SEXE DU CHEF DE MENAGE, 1984. 

SECTEUR DE RESIDENCE 

SEXE DU 
CHEF 

Permanent Inondable Total 

Masculin 11 601 9 359 10 462 

Feminin 10 096 8 429 9 413 

Total 11 224 9 189 10 233 

N= (587) (557) (1144) 

F= 14,0 p= .0001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.5 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES FOURNISSEURS 
DU REVENU LE PLUS IMPORTANT DANS LES FAMILLES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON LE SEXE ET LA RELATION AVEC 
LE CHEF DE MENAGE. 1984. 

S E X E 

RELATION AVEC 
LE CHEF 

Masculin Féminin Total 

Chef 59 8 67 

Conjoint 4 6 10 

Enfant 13 3 16 

Autres Parents 6 1 7 

Total 82 18 100 

N= (1137) 

X =160.9 p<.001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.6 

ASUNCION: REVENU FAMILIAL MENSUEL PERCAPITA DES RESI- 
DENTS DES BIDONVILLES, SELON LA ZONE DE RESIDENCE ET LE 
NOMBRE DE PERSONNES ACTIVES DANS LA FAMILLE, 1984. 

SECTEUR DE RESIDENCE 

NOMBRE DE 
PERSONNES 
ACTIVES 

Permanent Inondable Total 

Aucune 5 381 1 757 3 615 

Une 8 779 8 149 8 442 

Deux 12 072 9 576 10 865 

Trois-Quatre 13 408 10 865 12 306 

Cinq ou Plus 14 188 13 486 13 899 

Total 11 224 9 189 10 233 

N= (587) (557) (1144) 

F= 22,3 p= .0001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.7 

ASUNCION: REVENU FAMILIAL MENSUEL PERCAPITA DES RESI- 
DENTS DES BIDONVILLES, SELON LA ZONE DE RESIDENCE ET LA 
SCOLARITE MOYENNE DES ADULTES ACTIFS DE LA FAMILLE, 
1984. a/ 

SECTEUR DE RESIDENCE 

SCOLARITE 
MOYENNE 

Moins de 6 

6 a 7 

7 a 9 

9 ou Plus 

Total 

N= 

F= 21,7 

Permanent 

9 657 

10 783 

12 914 

13 530 

11 160 

(575) 

p= .001 

Inondable 

7 731 

9 534 

12 279 

12 844 

9 280 

(541) 

Total 

Source: EFBA, 1984. 

8 633 

10 129 

12 670 

13 275 

10 249 

(1116) 

a/ Pour une explication sur l'estimation de la scola- 
rité moyenne accomplie moyenne des membres actifs, voir 
note 12/. 
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TABLEAU A.3.8 

ASUNCION: REVENU MENSUEL MOYEN PAR PERSONNE ACTIVE 
SELON ZONE DE RESIDENCE ET SCOLARITE MOYENNE PAR PER- 
SONNE ACTIVE, 1984. a/ 

SECTEUR DE RESIDENCE 

SCOLARITE 
MOYENNE 

Permanent Inondable Total 

Moins de 6 24 229 22 636 23 376 

6 a 7 28 260 28 933 28 612 

7 a 9 32 387 31 373 31 997 

9 ou Plus 34 054 38 300 35 634 

Total 28 416 27 125 27 790 

N= (555) (522) (1077) 

F= 16,8 p= .0001 

a/ Pour une explication sur l'estimation de la scola- 
rité moyenne accomplie moyenne des membres actifs, voir 
note 12/. Les familles où il n'y a personne qui tra- 
vail ont été exclues. 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.9 

ASUNCION: REVENU MENSUEL MOYEN PAR PERSONNE ACTIVE 
SELON LA ZONE DE RESIDENCE ET LE NOMBRE DE PERSONNES 
ACTIVES DANS LA FAMILLE, 1984. 

SECTEUR DE RESIDENCE 

NOMBRE DE 
PERSONNES 
ACTIVES 

Permanent Inondable Total 

Une 33 401 33 631 33 524 

Deux 26 960 22 847 24 972 

Trois-Quatre 24 821 20 803 23 079 

Cinq ou Plus 23 577 21 314 22 645 

Total 28 389 26 836 27 633 

N= (567) (538) (1105) 

F= 26,0 p= .0001 

a/ Les familles où il n'y a personne qui travail ont 
été exclues. 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.10 

ASUNCION: REVENU MENSUEL MOYEN PAR PERSONNE ACTIVE, 
SELON LA TAILLE DE LA FAMILLE. 1984 

TAILLE DE LA 
FAMILLE 

REVENU MOYEN PAR 
PERSONNE ACTIVE 

Moins de 5 27 748 

5 à 7 28 909 

8 ou Plus 24 295 

Total 27 635 

N= (1105) 

F= 5,3 P= .005 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.11 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN DE PERSONNES ACTIVES DANS LES 
FAMILLES RESIDANT DANS LES BIDONVILLES, SELON LA TAILLE 
DE LA FAMILLE. 

TAILLE DE LA 
FAMILLE 

1984. 

NOMBRE MOYEN DE 
PERSONNES ACTIVES 

Moins de 5 1,6 

5 à 7 2,1 

5 ou Plus 3,5 

Total 2,2 

N= (1105) 

F= 190,5 P= .001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.3.12 

ASUNCION: NOMBRE MOYEN DE PERSONNES ACTIVES CHEZ LES 
FAMILLES RESIDANT DANS LES BIDONVILLES, SELON LA ZONE 
DE RESIDENCE ET LE SEXE DU CHEF. 1984. 

SECTEUR DE RESIDENCE 

SEXE DU 
CHEF 

Permanent Inondable Total 

Masculin 2,2 2,0 2,1 

Feminin 2,4 2,4 2,4 

Total 2,3 2,0 2,2 

N= (567) (538) (1105) 

F=9,7 p=.0001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.4.1 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES FEMMES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON LE NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS 
PAR RAPPORT AU NOMBRE D'ENFANTS DESIRES ET LE NOMBRE D'EN- 
FANTS SURVIVANTS AU MOMENT DE L'ENQUETE. 1984. 

RAPPORT ENTRE EN- NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS 
FANTS SURVIVANTS ET 
ENFANTS DESIRES Moins de 3 3 à 4 5 ou Plus Total 

Egal nombre 7 20 21 14 

Plus de 
survivants 

2 7 33 10 

Moins de 
survivants 

92 73 46 77 

Total 100 100 100 100 

N= (532) (333) (229) (1094) 

X2= 246,4 p= .0001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.4.2 

ASUNCION: DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES FEMMES RESIDANT 
DANS LES BIDONVILLES, SELON LE NOMBRE D'ENFANTS SURVIVANTS 
PAR RAPPORT AU NOMBRE D'ENFANTS DESIRES ET GROUPES D'AGES. 
1984. 

RAPPORT ENTRE EN- AGE DE LA FEMME 
S SURVIVANTS ET FANT 

ENFANTS DESIRES 15 - 24 25 - 34 35 ou Plus Total 

Egal nombre 5 16 17 14 

Plus de 2 7 19 10 
survivants 

Moins de 92 78 64 77 
survivants 

Total 100 100 100 100 

N= (257) (454) (383) (1094) 

X2= 84,3 p= .0001 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.4.3 

ASUNCION: AGE MOYENNE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT COMMENCER A 
TRAVAILLER D'APRES L'OPINION DES FEMMES RESIDANT DANS LES BIDON- 
VILLES, SELON LA SCOLARITE DES FEMMES ET LA SCOLARITE ET REVENU 
MOYENS DES ADULTES ACTIFS. 1984. 

SCOLARITE DE LA FEMME 
REVENU MENSUEL Moins de 6 6 ou Plus 
MOYEN DES SCOLARITE DES ADULTES SCOLARITE DES ADULTES 
ADULTES ACTIFS Moins de 6 6 ou Plus Moins de 6 6 ou Plus 

Moins de 20 13,0 13,9* 14,9 14,9 

20 à 39,9 13,6 14,5 15,1 15,6 

40 ou Plus 13,9* 14,9* 15,4* 16,1 

Total 13,5 14,4 15,0 15,5 

N= (417) (178) (278) (621) 

F=48,2 p = .001 

* Moins de 50 cas 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.4.4 

ASUNCION: AGE MOYENNE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT COMMENCER 
A TRAVAILLER D'APRES L'OPINION DES FEMMES RESIDANT DANS LES 
BIDONVILLES, SELON LA SCOLARITE ET LE SECTEUR D'ACTIVITE DES 
FEMMES. 1984. 

SECTEUR SCOLARITE DE FEMMES 
D'ACTIVITE Moins de 6 6 ou Plus Total 

Inactives 13,4 15,4 14,8 

Secteur Informel 13,4 15,0 14,3 

Secteur Formel 13,6* 15,8 15,4 

Total 13,7 15,4 14,7 

N= (615) (919) (1542) 

F= 30,4, p = .001 

*Moins de 50 cas 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.4.5 

ASUNCION: AGE MOYENNE AUQUEL LES ENFANTS DEVRAIENT COMMENCER A 
TRAVAILLER D'APRES L'OPINION DES FEMMES RESIDANT DANS LES BIDON- 
VILLES, SELON LA SCOLARITE DES FEMMES ET LA SCOLARITE ET REVENU 
MOYENS DES ADULTES ACTIFS. 1984. 

SCOLARITE DE LA FEMME 
REVENU MENSUEL Moins de 6 6 ou Plus 
MOYEN DES SCOLARITE DES ADULTES SCOLARITE DES ADULTES 
ADULTES ACTIFS Moins de 6 6 ou Plus Moins de 6 6 ou Plus 

Moins de 20 8,5 10,6* 11,9 11,9 

20 à 39,9 10,0 11,1 13,1 13,5 

40 ou Plus 10,9* 12,4* 12,4* 13,9 

Total 9,6 11,3 12,4 13,2 

N= (275) (123) (142) (331) 

F=43,6 p = .001 

* Moins de 50 cas 

Source: EFBA, 1984. 
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TABLEAU A.5.1 

ASUNCION: NOMBRE TOTAL D'ENFANTS NES VIVANTS ET NOMBRE D'EN- 
FANTS NES VIVANT L'ANNEE PRECEDANT L'ENQUETE, SELON GROUPES 
QUINQUENNAUX D'AGES DES FEMMES. 1984. 

GROUPES 
D'AGES 

TOTAL DE 
FEMMES 

NOMBRE D'ENFANTS 
NES VIVANTS 

NOMBRE D'ENFANTS 
NES DERNIERE ANNEE 

15-19 304 68 21 

20-24 313 408 66 

25-29 304 759 72 

30-34 227 785 33 

35-39 176 673 14 

40-44 149 768 12 

45-49 114 620 1 

Total 1587 4081 219 

Source: EFBA, 1984 


